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SÉANCE DU 5 MAI 1882. 

- 
Convention du 5,1 mars t 882 pour l'établissement d'un service postal d'Anvers au 

Brésil el à Ln Plata. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

Mxss11mlls, 

Sous la date du 20 janvier 1876, le Gouvernement a concédé à la flrme 
Lamport cl Holt, de Liverpool, l'établissement et l'exploitation d'un service postal 
à vapeur entre Anvers et l'Amérique du Sud. 

Voici les clauses essentielles inscrites dans l'acte de concession : 
L'entreprise a pour base un service comportant trois départs réguliers par mois 

d'Anvers pour Buenos-Ayres et un même nombre de départs de Buenos-Ayres 
pour Anvers, avec escale obligatoire, dans l'un et l'autre sens, à Rio-de-Janeiro 
et à Montevideo. 

Les avantages pécuniaires assurés aux concessionnaires sont : { 0 1~ produit 
des correspondances transportées par leurs paquebots; 2" une prime de ~O francs 
par heure d'avance réalisée sur le délai déterminé pour l'accomplissement <les 
trajets (5a jours d'Anvers à Buenos-Ayres et 57 jours de Buenos-Ayres à 
Anvers); 3° la ristourne des droits de pilotage et de fanaux dans l'Escaut; ..fP un 
minimum postal de 2!50~000 francs garanti pendant six années lorsque le 
troisième départ mensuel aura été déclaré obligatoire par Je Gouvernement. 

Les pénalités sont les suivantes : 
nO francs par heure de retard au départ <'t 100 francs par heure si le retard 

dépasse vingt-quatre heures. L'une et l'autre de ces amendes sont doublées si le 
retard est dû à l'embarquement tardif de marchandises. 

Pour toute heure de retard dans la durée réglementaire des trajets, une 
amende de ~O francs qui est portée à 100 francs si le retard dépassé trois fois 
vingt-quatre heures. 



[i\0~10.1 ( ~ ) 

50 francs d'amcude par tonneau de marchandises laissées en souffrance, 
à Anvers, lorsqu'elles ont été présentées dans les conditions P!escrites. 
Pour toute escale obligatoire non accomplie une amende de -I0,000 francs, et 

pour chaque escale faite sans nutorisation une pénalité de 2\000 francs, qui est 
portée ù ·I 0:000 francs s'il y a !'U débarquement ou embarquement de dépêches, 
de voyageurs ou de murchnudises. 

Ln concession a été accordée pour un terme de quinze années, avec faculté 
pour les deux parties de la prolonger de commun accord. 
Telles sont: i\:essü1m·s: les stipulations principales du contrat, dont un exem­ 

plaire accompagne. au surplus, le présent exposé. 
Les concessionnaires s'acquittent ponctuellement de toutes leurs obligations et 

le service s'est accompli jusqu'ici avec toute la régularité désirable. 
Le tableau ci-après indique, depuis l'installation du service actuel, le nombre 

de départs effectués annuellement l'l le mouvement des voyageurs et des marchan­ 
dises que la ligne a transportés. 

NOMBUE I NOMBRE QUANTITÉ 01; a!ARCIIANDIS~S 

A.NNÊES. 1 de de 
BN TONNEAUX DE FR!l'. - 

traversées. voyageurs, (,lmi.,t 40 ou •l ,O,f5 kilogr,) 

1876 
. 1 

48 

1 

1,79ù 45,?!44 

1877 . . tiO 901 48,511 

1878 1 72 1 ·1,578 80,456 

1879 , .. . . 
1 

69 

1 

457 78,512 

-1880 . . 67 701- 70,625 

1881 • 1 72 1 667 96,56?5 

Le compte-rendu des opérations des diverses administrations dont se compose 
le Département des Travaux Publics a fourni chaque année des renseignements 
détaillés sur l'exploitation de la ligne, sur le taux moyen des frêts, etc. Celui 
qui se rapporte à l'année 1878 contient la statistique du mouvement <les voya­ 
geurs et des marchandises par année depuis que des relations postales régulières 
ont été établies (-1869) entre Anvers et l'Amérique du Sud. Ces données per­ 
mettent de constater une progression remarquable: à partir de !878~ dans le 
trafic avec l'Amérique du Sud: par Anvers. 

Le tableau suivant mentionne les avantages pécuniaires dont la firme 
Larnport et Holt a joui; en vertu de son contrat : 
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PHODUIT Pl\lMES RlSTOUrtNES 
ANNtES. des 

do 
do TOTAUX, 

viles~o après dé(] uction 
correspondances. des amendes. droits do navlgaüou. 

1876. .. l9,l:196 69 152,6136 66 ~8,543 91' 210,607 ~9 

1877 ••. 20,140 79 171,170 84 64,587 61 2?:15,899 ~4 

i.878 •.. 20,765 02 524,579 t6 87,605 90 452,806 08 

187!) . . • 26,M:i7 l:17 525, ,.01 6~ 96,927 81 4,46,787 05 

1880 ... 2!:1.498 91 :278,881 ti5 88,083 71 592,464 Hl 

1881 ... 2/S,498 91 (1) 50!:1,492 16 (1) !l5,285 58 4..24, 27 4 , •. :s (1) 

Nous venons de dire, Messieurs, que le service a jusqu'ici fonctionné d'une 
manière ponctuelle, c'est-à-dire dans les conditions imposées par le contrat; 
mais celui-ci renferme une clause qui laisse aux concessionnaires la faculté 
d'expédier leurs paquebots sur la Plata sans touche!' à Rio-de-Janeiro lorsque les 
provenances du Brésil sont, ù i\lontcvicleo~ soumises à la quarantaine. 

Dans les premiers temps, les concessionnaires expédièrent: en de semblables 
circonstances: deux paquebots siruultanémcnt d'Anvers ; l'un n'allait pas au delà 
de Rio ; l'autre, ne touchant pas à ce port: avait pour destination Montevideo et 
Buenos-Ayres. Ils renoncèrent plus tanl i, celle combinaison qu'ils jugèrent trop 
onéreuse: le Gouvernement ayant dù leur refuser le bénéfice des primes de 
vitesse pour des voyages incomplets au sujet desquels rien n'était prévu dans la 
convention de -18761 ni dans le contrat avec le sieur Ryde sanctionné par la loi 
du 29 mars 1875. 

Les concessionnaires, usant du droit que leur confère la convention de J876, 
ont donc renoncé à l'escale de Rio-de-Janeiro pendant la durée lies quarantaines 
imposées à Montevideo. 

Ces quarantaines, Messieurs, sont établies d'une manière permanente pendant 
cinq mois chaque année : appliquées du 1er novembre au 51 mars, elles coïn­ 
cident avec la période active des affaires au Brésil. 

Nos industriels et les principaux négociants d'Anvers ont, depuis deux ans, 
sollicité avec instance des mesures pour parer à ces perturbations clans nos rap­ 
ports avco le Brésil. Ils ont invoqué cc qui se pratique dans les pays voisins où, 
pendant les quarantaines à Montevideo7 le service postal sur le Brésil et La Plata 
se subdivise. Le Gouvernement n'a pu méconnaître qu'il était difficile de mainte­ 
nir pendant neuf ans encore un arrangement qui rendrait en partie stériles k, 
sacrifices imposés au Trésor pour assurer des communications régulières tant 
avec le Brésil qu'avec La Plata. 

Les Départements des Affaires Étrangères, des Finances et des Travaux 

(1) Le produit des correspondances en 1881 n'a pas encore pu être arrêté; on a pris comme 
base celui de 1880. De mèmc le montant des primes de vitesse eu t 881 n'est qu'approximatlf 



(N°!10.] ( ,~ ) 
Publics se mirent d'accord. après avoir fuit étudier la question, pour négocier 
avec les concessionnaires des modifications dans le service étahli en vertu de la 
convention du 20 janvier 1876. 

La firme Lampon et Holt étant disposée à entrer dans les vues du Gouver­ 
nement, celui-ci lui proposa, par la même occasion, de substituer aux primes 
de vitesse la garantie d'un minimum de produit postal, ainsi que cela existe pour 
le service patronné d'Anvers sur New-York et Philadelphie. Comme corollaire, 
les durées réglementaires des trajets devaient être révisées. 

En proposant ce mode de subvention. le Gouvernement a eu en vue de mettre 
le Trésor à l'abri de dépenses imprévues. Les primes de vitesse pouvaient, en 
effet, lorsque les concessionnaires jugeraient utile d'employer au service leurs 
grands paquebots, se monter à des sommes très considérables. Il était préférable 
de déterminer et de limiter les charges que le Trésor aurait désormais à supporter 
du chef de l'entreprise. 

Les pourparlers engagés sur ces différents points entre le Gouvernement et 
les concessionnaires ont abouti à la convention du 51 mars ·1882 que nous 
venons, d'après les ordres du Roi, soumettre à vos délibérations. 

Le contrat nouveau stipule deux départs par mois pour Rio-de-Janeiro et deux 
départs pour Montevideo et Buenos-Ayres. Au retour. les paquebots continue­ 
ront, comme précédemment, de desservir, trois fois par mois, les ports de 
Buenos-Ayres, de Montevideo et de Ilio-de-Janelro. 

Les concessionnaires se réservent de modifier par lu suite le service, mais c'est 
dans un sens favorable à notre commerce. 

Les durées réglementaires des trajets sont réduites, et un minimum de produit 
postal de 0201000 francs est assuré à l'entreprise. 

Enfin la concession nouvelle est accordée pour une durée de quinze années. 
Celte dernière clause. Messieurs: n'a été consentie par le Gouvernement 

qu'après des efforts réitérés en vue d'amener les concessionnaires à conclure pour 
neuf ans, c'est-à-dire pour la durée que comportait encore le contrat dn 20 jan­ 
vier {876. 

Les concessionnaires ont fait valoir que ce n'était pas seulement une extension 
de service qui leur était demandée. Il s'agit d'une organisation nouvelle dont les 
résultats sont aléatoires. Au lieu de desservir, trois fois par mois, simultanément 
les ports de Rio-de-Janeiro, de Montcvidt•o et de Buenos-Ayres, désormais deux 
départs seront limités à Rio, deux autres départs se feront sur la Plata sans 
escale au Brésil. Chaque paquebot expédié aura donc, à moins que le trafic ne 
s'accentue notablement, un chargement moindre que sous le régime précédent. 
Telles sont, en résumé, les raisons qui amenèrent la firme Lamport et Holt 

à exiger une convention de quinze années. Elle consentait bien à traiter pour 
neuf ans, mais alors le minimum postal à garantir devenait plus considérable; 
il égalait à peu près1en totalité le chiffre global du minimum demandé pour quinze 
ans. Le Gouvernement ne pouvait hésiter entre les deux combinaisons. 

Ce n'est donc pas librement qu'il a été adhéré à un arrangement de quinze années. 
Nous n'étions pas maîtres de la situation, nous avions à compter avec les préten­ 
tions des concessionnaires. Le Gouvernement n'y a souscrit que par lu nécessité 
de parer à une situation très fâcheuse pour notre commerce, laquelle en se 
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prolongeant pendant neuf ans encore, devait rendre inefficaces les tentatives et 
les sacrifices tendant à amener un trafic suivi par Anvers avec l'empire du 
Brésil. 

J'ai la confiance, Messieurs, que }OUs apprécierez les conditions dans les­ 
quelles le Gouvernement a eu à traiter et que vous ne refuserez pas votre appro­ 
bation t\ l'arrangement intervenu. 

Le service nouveau devant fonctionner dès le f cr octobre prochain, à raison 
de l'application, à Montevideo, dès le i •t novembre, des quarantaines aux pro­ 
venances du Brésil, vous jugerez sans doute convenable de vous prononcer dans 
la session présente sur le projet de loi qui vous est soumis. 

Pour le Ministre des Travaux Publics, absent, 
Le 1'1inistre de l'lntérieur, 

G. ROLIN-JAEQUEMYNS. 
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PROJET DE LOI 

· iopo(b II, 
ROI DES BELGES. 

Sur la proposition de Nos l\finislres des Travaux Publics 
et des Finances, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
Nom, ii la Chambre des Heprésentants, par Notre l\linistrc 
des Tra vaux Publics : 

ARTICLE PRE3IIER.. 

Est approuvée la convention conclue, le 31 mars 188~, 
entre le Gouvernement et la firme " Lamport et Holt " de 
Liverpool, pour l'établissement et l'exploitation d'un double 
service régulier lie navigation à vapeur d'Anvers au Brésil et 
d'Anvers à La Plata. 

ART. 2, 

Des modifications à cette convention pourront ètre admises 
de commun accord, sauf en ce qui concerne le minimum 
postal. 

Donné à Bruxelles, le 2 mai 188~. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Pour le Ministre des Travaux Publics, absent, 

Le Ministre de l'Intérieur, 
G. R0Lli'1-JAEQUEMTNS. 

Le Ministre des Finances, 
C»ARLES Gtv.tJX. 

~ 
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CONVENTION 
pour l'établissement et l'exploitation entre Anvers et l'Amérique du Sud d'un 

service postal de navigation à vapeur. 

Entre : 

D'une part, le Gouvernement belge, représenté par M. le Ministre des 
Travaux publics, agissant de concert avec MM. les Ministres des Affaires Étran­ 
gères et des Finances : 

Et, d'autre part, YI. John-William Hunter , courtier maritime à Anvers, 
fondé de pouvoirs, par acte nuthennque en date du 7 septembre 1880, dressé à 
Liverpool devant le notaire T .-Georges Dismore, pour traiter avec le Gouver­ 
nement belge au nom et pour compte de la Compagrue à responsabilité limitée 
de navigation à vapeur entre Liverpool, le Brésil et les États de la Plata, 
laquelle Compagnie est administrée par les memhres de l'association constituée 
sous la firme Lamport d HoH de Liverpool; 

Il a été convenu ce qui suit : 
Le Gouvernemcnr concède à la Compagnie prédésignée, qui accepte, l'établis­ 

sement el l'exploitation aux frais, risques et périls de la Compagnie, d'un service 
régulier de navigation à vapeur, pour le transport des dépêches postales, des voya­ 
geurs et des marchandises, entre la Belgique et l'Amérique du sud et vice-versâ. 

Les conditions arrêtées de commun accord et acceptées de part et d'autre 
pour régir cette concession, sont les suivantes: 

OBJET DE L'ENTREPRISE. 

ARTICLE MtEMlER. A. L'entreprise a pour objet de desservir régulièrement, 
à jours fixes, sans interruption, par des navires à vapeur de toute première 
classe, les ports d'Anvers, de Rio-de-Janeiro, de Montevideo et de Buenos­ 
Ayres. 

B. Il y aura régulièrement deux départs par mois d'Anvers pour Rio-de­ 
Janeiro et deux. départs par mois d'Anvers pour Buenos-Ayres, avec escale à 
Montevideo. 

Les départs se feront alternativement sur le Brésil et sur la Plata. 
En sens inverse, il y aura trois départs réguliers par mois de Buenos-Ayres 

pour Anvers, avec escale à Montevideo et à Rio-de-Janeiro. 
Le service déterminé ci-dessus sera mis en activité au plus tard le { er octo­ 

bre {882. 
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C. Les concessionnaires pourront augmenter le nombre des voyages à la 
sortie d'Anvers en instituant des départs hebdomadaires alternativement pour 
Rio-de-Janeiro et pour Buenos-Ayres, avec escale à MonlP.vicleo. 

Ils pourront aussi modifier le service sur Anvers, soit en établissant 
deux départs réguliers par mois de Itio-de-Janciro et un même nombre de départs 
de Buenos-Ayres, soit m instituant des départs hebdomadaires alternativement de 
Rio-de-Janeiro et de Buenos-Ayres, étant entendu que les paquebots partant de 
Buenos-Ayres feront toujours escale à ~lontevideo et qu'il leur sera. facultatif de 
toucher à Rio-de-Janeiro. 

Si les concessionnaires usent de la faculté de modifier le service dans l'un ou 
l'autre sens: il ne leur sera pas permis, sans i'autorlsunon expresse du Gouver­ 
nement, de le rétablir tel qu'il aurait fonctionné antérieurement. 

ESCALE OU RELACHE. - DÉF'ENSE. 

ART. 2. A. Le Ministre des Travaux Publics peut autoriser les concession­ 
naires à faire escale dans certains ports, ou leur imposer de faire relâche dans 
les ports où il le jugerait utile aux. intérêts postaux, sans que dans l'un el l'autre 
cas la durée réglementaire des traversées doive en être augmentée. Et, afin de 
déterminer une base d'appréciation pour les décisions ù prendre, les cas échéant, 
à cet égard, il est entendu qu'aucune escale supplémentaire ne sera autorisée, 
ni imposée, si elle nécessite que Je navire s'écarte de plus de deux fois vingt- 
quatre heures de la route à suivre. , 

B. Il est absolument interdit aux concessionnaires de faire faire relâche ou 
escale à leurs paquebots, en d'autres points que ceux: admis ou désignés d'office 
par I'administrntion. (Art. 45, § C.) 

C. De même, il leur est interdit de débarquer ou d'embarquer des voyageurs, 
des marchandises ou des dépêches postales, ailleurs que dans les ports de relâche 
autorisés ou imposés. (Art. 4f>r § C.) 

D. Toutefois, les navires des concessionnaires peuvent, aussi longtemps que 
le Gouvernement ne constatera pas qu'il y a aliment suffisant au port d'An­ 
vers, aller prendre charge à Londres, préalablement au voyage de sortie d'Anvers, 
pour autant : t O qu'il n'en doi ve résulter aucun retard dans les départs aux dates 
et heures qui seront fixées en exécution de l'article 4 ci-après; 2° que les paque­ 
bots soient à quai au port d'Anvers. prêts ù embarquer les marchandises y enga­ 
géf's ou offertes, au moins trois fois vingt-quatre heures avant le moment fixé 
pour le départ. Il est aussi entendu que le frêt offert à Anvers aura toujours la 
préférence sur celui présenté à Londres ou sur toute autre place étrangère ; que 
les concessionnaires se tiemu-ut pour engagés. sous peine d'amende, de trans­ 
porter toutes les marchandises qui seront offertes à Anvers cinq jours avant. le 
départ, à l'unique condition qu'elles soient amenées à quai ou sous le hangar de 
chargement, au moins quarante-huit heures avant l'heure fixée pour le départ 
(art. 4tl1 § E); enfin, que la préférence sera également réservée au port d'Anvers 
pour parfaire le chargement du navire. Et si l'une quelconque des obligations 
imposées aux concessionnaires par le présent paragraphe n'était pas stricte­ 
ment accomplie, le Gouvernement pourrait, immédiatement, interdire celte 
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escale préalable au voyage de sortie, indépendamment des amendes encourues 
conformément à l'article 4a. 

B. Si un paquebot se trouve forcé de relâcher ailleurs qu'aux. points admis 
ou désignés, le cas de force majeure devra être constaté an journal du bord et 
signé par le capitaine et les offlcicrs, tel que cela est prescrit en matière com­ 
merciale. Et si la. relâche forcée a. lieu dans un port où l'État belge est rcpré­ 
senté, le journal du bord sera communiqué sans délai au consul, qui a le droit 
de procéder à une enquête sommaire pour s'assurer do la réalité des faits, enquête 
dont il consigne, le cas échéant, les résultats sur ledit journal, avant cl'y apposer 
son visa. Dans sa visite à bord, le consul peut se faire accompagner d'une per­ 
sonne compétente pour apprécier les circonstances et faits techniques invoqués 
au journal, en vue de justifier lu relâche forcée. Lorsqu'il juge cette enquête 
nécessaire, il est entendu qu'il doit y être procédé sur l'heure et qu'elle ne 
peut avoir pour conséquence de retarder le départ du paquebot de plus (le 
douze heures, sans l'assentiment du commandant. 

PAVILLON. 

Ain. 5. A. Les navires à employer pour l'exécution du service pourront être 
de nationalité belge ou anglaise. 
B. Toutefois, endéans l'année des présentes, les concessionnaires devront 

avoir, sous pavillonbelge, au moins douze paquebots. 

JOURS ET HEURES DE DÉl•ART. 

AaT. 4. A. L'administration a le droit? les concessionnaires entendus, de 
fixer tels jours el heures de départ des points extrêmes qu'elle jugera le mieux 
convenir au transport des malles. 

B. Elle peut toujours modifier ces heures en prévenant les concessionnaires 
soixante-dix. jours à l'avance. 

C. Les heures seront fixées eu égard aux marées et elles ne pourront en aueun 
cas être devancées. 

DÉPART RETARDÉ POUll ATTENDRE LES DÉPtCIIES. 

ART. 5. A. Le départ de l'un des ports d' Am·ers, de Rio-de-Janeiro, de Mon­ 
tevideo et de Buenos-Ayres, ou des ports d'escale admis ou prescrits eu exécution 
de l'article 2 qui précède, ne peut avoir lieu avant l'embarquement des dépêches 
postales à destination des États de l'Amérique du Sud ou de la Belgique et du 
continent européen, empruntant les navires des concessionnaires en vertu 
d'arrangements particuliers qui interviendraient, soit directement entre les offices 
postaux belge et étrangers, soit entre ceux-ci et les concessionnaires avec 
l'agrément du Gouvernement belge ou sous réserve de son approbation. 
/J. Toutefois, Je départ ne peut être retardé de plus de douze heures par 

voyage, sans le consentement des concessionnaires représentés éventuellement, 
soit par le commandant du bord, soit par tout autre agent à qui ils sont tenus de 
déléguer leurs pouvoirs à cette fin. 
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C. Les concessionnaires n'auront droit ù aucune indemnité ou dédommage­ 
ment quelconque du chef de ce retard, qui, le eus échéant, doit être mentionné 
sur le journal du bord et sur lu feuille de route accompagnant les dépêches 
postales. 

DUllÊE DU TRAJET, 

AnT 6. 11. Sans égnrd aux circonstances favorables ou défavorables de la mer 
ou du vont, les trajets de mer devront être effectués, escales comprises : 

Entre Anvers et Rio-de-Janeiro, en vingt-cinq jours; entre Anvers et Buenos­ 
Ayres: en trente et un jours; entre Buenos-Ayres et Anvers: en trente-deux jours. 

En cas de modification dans le service sur Anvers (Art. ·toi- lit. C)1 les trajets 
de mer, escales comprises, devront s'accomplir : 

Entre Rio-de-Janeiro et An vers en vingt-cinq jours; entre Buenos-Ayres et 
Anvers en trente et un jours et douze heures si le paquebot ne touche pas à Rio­ 
dc-Janeiro ; en trente-deux jours s'il y fait escale. 

B. Le décompte des heures d'avance et de retard sur les durées des trajets de 
mer stipulés ci-dessus sera établi trimestriellement. Les heures d'avance seront 
éventuellement déduites des heures de retard avant l'application des amendes. 

, C. Le temps employé an tmjet de mer se calculera en déduisant de la durée 
du voyage complet : · 

1° La durée de la navigation en rivière estimée entre Anvers et Rio-de-Janeiro 
à six heures et entre Anvers et Buenos-Ayres, à dix-huit heures. 

2° Pour autant que les concessionnaires en justifient, les ancrages forcés que 
les paquepots auront subis à l'entrée d'une rivière ou pendant le trnjet en rivière, 
que ce soit à cause de marée, d'obscurité de la nuit, de brouillard, de glace, de 
visite sanitaire ou de quarantaine. 
Il est toutefois entendu que les ancrages à l'entrée ou pendant le trajet. d'une 

rivière, ni d'ailleurs aucune circonstance réputée de force majeure, ne donne­ 
ront lieu à déduetion lorsque les délais stipulés pour l'accomplissement des 
traversées n'auront pas été dépassés. 

FRET Lll\lITÉ A CELUI DE LlYERPOOL. 

AnT. 7. 11. Il est interdit aux concessionnaires de percevoir à Anvers, pour 
les mêmes natures de chargement et pour les passagers, un taux de fret ou une 
taxe de passage supérieurs aux prix moyens de la place de Liverpool pour· les 
mêmes destinations. 
B. L'administmtlon se procurera officiellement ces prix moyens et pourra les 

afficher dans ses gares pour guider les intéressés. 

TRANSPORT GRATUIT DES MALLES. 

AnT. 8. A. Les- concessionnaires sont tenus de transporter les malles, non 
seulement sur les lignes d'Anvers à Rio-de-Janeiro et d'Anvers à Buenos-Ayres 
et vicc-vcrsà, mais sur toute ligne, soit parallèle, soit de prolongement ou d'em­ 
branchement, qu'ils ajouteraient spontanément au service qui fait l'objet de la 
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présente convention, et cc, pendant tout le temps qu'ils maintiendraient ces 
lignes. 
/1. Par malles ou dépêches postales, 011 entend : 
·1 ° Tous coffres, valises'. sacs, paquets de lettres, échantillons, feuilles: papiers, 

livres ou journaux et tous objets dont le transport est confié actuellement ù ln 
poste ou pourruit l'être pnr la suite, quel que soit le lieu d'origine ou de destina­ 
tion de ces envois; 
2° Tous coffres, valises et socs vides ayan; servi au transport des malles. 

LUIITATlON DES DÉPl!::CRES A RIDIETTIŒ AUX CONCESSIONNAIRES. 

ART. 9. 1I. L'udmiuistration remettra aux paquebots des concessionnaires 
les correspondances postules portant en suscr-iption, la recommandation d'expé­ 
dier par leur ligne, mais l'administration se réserve d'expédier par tonte autre 
voie plus rapide les correspondances sur lesquelles cette mention ne serait pas 
écrite. 

B. Toutefois, ù délai égal pour l'an-ivée à destination, l'administration devra 
remettre u u service des concessionnaires toutes les correspondances intérieures, 
de même que les dépêches émanant d'autres offices postaux et ne portant pas en 
suscription d'indication contraire ou à l'égard desquelles les conventions postales 
n'ont pas disposé autrement. 

DURÉE OU CONTRAT ET FACULTÉ DE R~Sll,IAT[ON. 

ART. IO. A. La concession est accordée pour un terme de quinze années 
prenant cours ù la date de signature de la présente convention. 
IJ. Le Gouvernement pourra considérer comme résolues de plein droit et sans 

formalités judiciaires, la présente convention et toutes autres à intervenir en 
exécution de celle-ci, par le seul défaut des couccssionnalres de se conformer aux 
clauses et conditions de l'entreprise. Le cas échéant l'administration fixe la date 
à laquelle le service doit cesser et les concessionnaires sont passibles de tous 
dommages et intérêts envers l'État, sans préjudice aux amendes encourues. 

ABANDON Dl~S TAXES POSTALES A L•B~l'REPRISB BT G,\.llANTIE D'UN MlNIMUl\l DE 

PllODUll'S. 

An.T. H. A. Le Gouvernement abandonne aux concessionnaires la totalité 
de la taxe de poste revenant nu Trésor national de Belgique, pour les malles dont 
ils auront effectué le transport par leurs paquebots, tant en ce qui regarde les 
correspondances originaires ou à destination de la Belgique, que pour les 
dépêches provenant ou à destination de pays étra ngcrs. 

B. Le tarif des prix ù percevoir et dont le montant est attribué aux conces­ 
sionuaires ne forme qu'un ensemble comprenant: 1° fa taxe de mer; 2° la taxe 
territoriale belge; 5° les taxes de transit belge dues par les otllces étrangers. 

C. Le Gouvemcment gàranfü aux concessionnaires, un minimum de produit 
postal de cinq cent vingt-cinq mille francs (t'l2t;1000 francs) par an. 
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D. Cette garantie cessera ses effets à partir du jour où il sera constaté que les 
recettes postales aliénées au profit des concessionnaires auront atteint, pendant 
deux années consécutives, les sommes garanties. Dans cc cas, elle ne pourra 
plus être rétablie. 
E. Dès que les produits dépasseront le minimum garanti, l'administration 

retiendra au profit du Trésor toutes sommes excédant cette limite, jusqu'à con­ 
currcuce des sommes parfaites antérieurement par l'Etat. 
F. Dans le cas où les concessionnaires useraient de la faculté stipulée au 

Iittera C de l'article { c.-, ils ne pourront réclamer de ce chef aucune augmentation 
du minimum de produit postal qui leur est garanti. 

JUSTIFICATION DES RECETTES Bl' DÉPENSES. 

ART. -12. Les concessionnaires sont tenus, à toute réquisition, de donner 
communication et au besoin des extraits, au commissaire du Gouvernement 
(art. 54), ou a tout autre fonctionnaire que te Ministre des Travaux Publics 
pourra déléguer, et de lui permettre de prendre connaissance des registres, atta­ 
chements et écritures quelconques de l'entreprise, ainsi que de tous marchés, 
contrats. conventions, etc., relatifs entre autres au nombre de passagers et d'émi­ 
grants, au tonnage des marchandises embarquées, aux prix perçus, aux recettes 
et dépenses de toute nature de l'entreprise, etc., etc. 

REMBOURSEMENT DES TAXES DE PILOTAGE, DE FEUX BT FANAUX. 

ART. i5. A. Les taxes de pilotage, de feux. et fanaux, perçues par l'Etat 
belge, tant à l'entrêe qu'à la sortie des paquebots-poste, ainsi que les taxes 
payées éventuellement par les concessionnaires au pilotage néerlandais, leur 
seront remboursées à l'expiration de chaque trimestre, sur la production des 
quittances des sommes payées de ce chef, et entreront dans le décompte dont il 
est parlé à. l'article suivant. 

B. Aucune de ces taxes ne sera remboursée lorsque le commandant du bord 
n'aura pas fait usage d'un pilote qu'il aurait pu se procurer. 

LIQUIDATIONS. 

Aar. U .. A. Le payement des sommes dues aux concessionaires sera ordon­ 
nancé à leur profit lrimestriellement, après apurement des comptes et déduction 
faite des retenues qu'ils auraient encourues en exécution de la présente con­ 
vention. 

B. Les payements auront lieu en monnaies ayant cours légal en Belgique. 
C. Les concessionnaires se soumettront aux instructlons de l'administration 

en ce qui concerne la formation des comptes et la rédaction de toutes pièces de 
comptabilité devant servir aux liquidations ou à leur justification. Ces comptes 
seront établis contradictoirement après chaque traversée. Les fractions d'heure 
seront négligées. 
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TRANSPOUTS lNTirnDITS. 

Anr , 1 !l. Il est interdit ù l'entreprise de prendre ù bord de ses paquebots des 
matières inflummablcs on explosibles, réputées dangereuses. 

SUSPENSION DES AVANTAGES PENDANT LES INTEHRUl'TIONS DU SEllVICE. 

AnT. 16. Les avantages pécuniaires et tous autres assurés â l'entreprise 
seront suspendus· pendant toute la durée des iuterruptions de service, quelle 
qu'en soit la cause. Le temps d'interruption pourra, au gré des parties, être 
compris ou non compris dans la durée de l'entreprise. 

DliPENSES ET RISQUES A CIIARGE OE L'ENTllEPlllSE. 

ART. ·17. Moyennant les produits postaux qui leur sont abandonnés et dont un 
minimum leur est garanti. moyennant les droits à leur rembourser et les autres 
avantages qui leur sont assurés par certaines dispositions de la présente conven­ 
tion, les concessionnaires exécuteront le service à leurs risques et périls et toutes 
les dépenses quelconques, y compris les risques de mer, sont mises à leur 
charge. 

CONVENTlON AVEC LES CHEMINS DE FER El' CONCLUSION DE TllAIT~S POSTAUX. 

Aur , 18 .. -"l. Les concessionnaires auront le droit de réclamer la conclusion 
avec l'administration des chemins de fer de l'Etat, d'une convention ayant pour 
but de fulieiter le transport direct des voyageurs et marchandises, entre la 
Belgique et les Etats desservis par les paquebots. 

B Il leur sera accordé, à cet égard, les mêmes avantages qu'aux compagnies 
de chemins de fer concédés et, notamment, l'administration fera vendre dans les 
principales stations de son réseau, sans frais pour les concessionnaires, les billets 
de place pour les traversées d'Anvers à Rio-de-Janeiro et d'Anvers à Monte­ 
video el Buenos-Ayn-s, que ceux-ci lui remettront. 

C. Le Gouvernement belge prêtera, eu outre, ses bons ofûces pour arriver à 
la conclusion de traités postaux, tant avec les Etats de l'Europe qu'avec ceux de 
l'Amérique, dans le but d'assurer à l'entreprise la plus grande somme d'avan­ 
tages désirables. 

lUlSERVE AU PROFIT DES ÉTATS DESSERVIS PAll LES PAQUEBOTS DES C0NCESSlONNAIRES. 

Ain. 19. A. Le Gouvernement se réserve le droit de s'entendre avec les 
États desservis par l'entreprise, pour faire surveiller, sur leur territoire et par 
leurs agents, l'exécution de la présente convention et des conventions à intervenir 
éventuellement entre l'ollice des postes belge et les concessionnaires et cela, au 
même titre et avec la même autorité que peut le faire l'administration belge. 
B. En conséquenec , à toute réquisition du Ministre des Travaux Publics, les 

concessionnaires seront tenus de considérer les États dont il s'agit, comme par- 
4 
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tics contraetautes, t't de se conformer- aux. arrangements qui Interviernlrnient 
cuire lesdits Etats ou leurs otfices postaux, pour autant que ces arrangements ne 
s'écartent pus des obligations incombant o ux concessionnaires en exécution des 
présentes. 

DÉ111!:NSE Dli CÉDER J.'ltNTR&PlllSI~ SAI'iS L'AUTORISATION DU GOUVEllNElllENT, 

ART. ~O. A. A moins d'une autorisation expresse du Gouvernement, il est 
interdü au x. concessiounaires de céder l'entreprise qui fait l'objet de la présente 
eonveution, de la fusionner avec d'autres eoncessions, de donner le service en 
location ou d'en céder l'exploüatiou. 
/J. Toute convention, tout traité de cession, de fusion, de location, d'cxplol­ 

talion et, en général, toutes conventions ou traités quelconques qui pourraient 
avoir pour dl'et- direct ou Indirect de modifler le caractère de l'entreprise ou de 
reporter sur (!<-s tiers l'accomplissement des obligations incombant aux conces­ 
sionnaires devront préalablement être soumis au Ministre des Travaux Publics 
et ne pourront être mis à exëeu tiou q Ut! s'ils ont reçu son approbation. 

DISTINCTION ENTRE LES ENTREPRISES. 

ART. 21. En outre: les concessionnaires déclarent et reconnaissent, tant à leur 
profit qu'au profit du Gouvernement, ciue les traités ou conventions à intervenir 
en exécution des présentes, doivent demeurer distincts et tout à fait indépendants 
de ceux ayant pour objet toute autre entreprise qui leur est ou pourrait pnr la 
suite leur être adjugée, l'une de ces entreprises devant, quant aux droits et 
obligations qui en résultent, être considérée vis-à-vis de l'autre, comme si elle 
avait été contractée entre d'autres personnes, de telle sorte que les difficultés qui 
surviendraient quant à l'une de ces entreprises ne pourraient, dans aucun cas, 
servir- de prétexte pour modifier ou retarder l'autre. 

IÎL&CTION DE. DOMICILE. 

ART. 22. Pour l'exécution de la présente convention et pendant toute sa. 
durée, les concessionnaires font élection de domicile à Anvers, chez M. John 
W. Hunter, préqualiflé, 11° i~ quai Jerdaens, à l'effet de permettre à l'adminis­ 
tration de Je11r- adresser sûrement sa eorrespendanee et de pouvoir leur faire 
promptement et valablement les réquisitions, signifleatîons et citations que les 
circonstances rendraient nécessaires, du chef de l'inexécution de tout ou 
partie des clauses el eonditieus de la présente et de tous autres arrangements ou 
éonvemlons qui interviendraient entre parties. 

QUALITÉ DKS I>AQUEB~TS, - AMÉLIORATIOl.'{S. 

ART. 25. A. Les navires et Jeurs machines devront être construits d'après 
les principes réputés et reconnus les meilleurs , tant au point de vue des progrès 
réalisés clans les constructions navales et dans les moteurs, que sous le rapport de 
la régularité cl de la sécurité. Ils devront pouvoir rivaliser, à tous égards, avec 
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les paquebots postaux étrangers de mème tonnage des services les mieux desser­ 
vis vers les mêmes parages. 
B. Les concessionnaires seront tenus. ù l'occasion des réparations cl des 

renouvellements que nécessiteront leurs navires, machines cl appareils, d'intro­ 
duire les procédés nouveaux et améliorations rcconunnudées pur l'expérience et 
pouvant contribuer à un meilleur cl plus sùr fonctionncnwnt du service. 

OULIGAT[ON - D'A voiu TOUJOURS DES NAYIIU:S t;;N UON ÉTAT. 

ART. 24. ,-J. Pendant toute la durée du traité. les concessionnaires seront 
tenus de justifier, à toute réquisition du Ministre des Travaux Publies, de la 
possession du nombre de paquebots en bon état de navigation. nécessaire pour 
assurer, par tous les temps et en toute éventualité, un service régulier de navi­ 
gation: conformément à la présente convention. C(•S navires seront d'une capacité 
d'au moins 800 tonneaux de jauge nette offieiellc anglaise, soit environ 
l ~600 tonnes utiles de chargement. 
B. Le Ministre pourra exiger la mise hors de service lie tout navire qui serait 

reconnu ne pas satisfaire aux conditions requises 

REMPLACEMENT DES NAVIHES PERDUS ou JUIS nous D'USAGE 

ART. 2~. Les concessionnaires seront tenus de remplacer défluitivement, dans 
Je délai de dix mois au plus tard, tout navire qui viendrait à se perdre ou à être 
mis hors d'usage et. entretemps; de se pourvoir de paquebots leur permettant 
d'assurer le service, sans interruption, dans les conditions de régularité, de 
"Vitesse et de sécurité requises par la présente convention. 

CERTIFICAT DE NAVIGABILITÉ Dl1S PAQUEBOTS El' Lt;;Ult EXAlIEN t,YENTlJEL 

PAR UNE COMMISSION. 

ART. 26. /J. Avant d'entreprendre le voyage, les paquebots destinés à l'exé­ 
cution du service devront être munis d'un certificat de navigabilité, délivré par 
les experts du tribunal de commerce d'Anvers conformément à la loi. 
B. Aucun paquebot de l'entreprise ne sera affecté au service, qu'après avoir 

été examiné et reçu par une commission spéciale nommée par le i\linistre des 
Travaux Publics. 

C. Cette commission examinerai en outre, l'inventaire du bord et pourra 
exiger qu'il soit complété. Cet inventaire, arrêté par elle, devra toujours être 
tenu au courant. 

INSTALLATION A BORD DES PAQUEDOTS. 

ART. 27. Les paquebots seront. installés comme les meilleurs paquebots de 
même tonnage belges ou étrangers; ils comprendront indépendamment des 
chambres nécessaires au logement lie l'état-major et du poste d'équipage, Ies 
emménagements propres à recevoir des passagers de cabine et d'entrepont; les 
installations seront pourvues de tous les objets nécessaires à l'usage des voyageurs. 
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PRINCIPAUX OBJETS DONT LES PAQUEBOTS DOIVENT tTRE POURVUS, 

AaT. 28. A. Chaque paquebot sera pourvu de pompes à feu et de tous autres 
moyens d'éteindre un incendie , d'embarcations et d'apparclls de sauvetage i de 
tous les objets d'armement exigés à bord des paquebots les mieux installés; des 
rechanges et des npprovisionncmcnts nécessaires pour assurer une bonne navi­ 
~ation; des instruments nautiques et appareils quelconques qui pouraient être 
requis par la commission (art. 26, § C.) 

B. Les ancres, les câbles, les chaînes et autres objets en fer auront des dimen­ 
sions et une force d'épreuve d'après ce qui est réglé dans la marine. 

C. Tous les objets d'armement devront, de même, offrir toutes les garanties 
nécessaires à une bonne et sûre navigation. 

FEUX DE POSITION A BORD. 

AaT. 29. Les concessionnaires se soumettront aux prescriptions réglemen­ 
taires de la marine pour les. feux de position à entretenir à bord. 

APPROVISIONNEMENTS. EAU ET YIYRES SOLIDES ET I.IQUIDES. 

ART. 50. A. Chaque paquebot devra embarquer, outre l'approvisionnement 
de combustible nécessaire pour acco~plîr la traversée, une réserve suffisante 
pour parer à un retard éventuel dans la durée du trajet. 
B. Il devra également être pourvu d'eau el de vivres solides et liquides en 

quantité suffisante pour tous les besoins de l'équipage et des passagers, même 
en tenant compte des retards qui pourraient se produire dans la navigation. 

BNTRETJEN DES PAQUEBOTS; MACHINES~ ETC. 

AaT. 5f. A. Les paquebots, leurs machines et chaudières, ainsi que leurs 
objets d'armement, devront être tenus en état constant de bon entretien. 
B. Les inspeetiens seront faites par tels agents que le .Ministre des Travaux 

publies commettra, afln de tenir la main à ce que les concessionnaires n'appor­ 
tent aucune négligence dans cette partie du service. 

COMPOSITION .DES ÉQUIPAGES. 

ART. 52. Il y aura t't bord des paquebots un nombre suffisant d'officiers, de 
mécaniciens et de marins pour assurer, avec toute la sécurité possible, une 
bonne et rapide navigation. li y aura un médecin à bord de chaque paquebot. 
pendant le voyage. 

TRAITEMENT ET PLAINTES DES PASSAGERS. 

AR'I'. 55. A. Les passagers seront traités aussi convenablement qu'il est 
prescrit dans la convention passée le huit avril !800 soixante-quinze, entre la 
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Compagnie et Je Maître général des postes de la Grande-Bretagne, pour le trans­ 
port des malles entre l'Angleterre, le Brésil et les Etats de la Plata. 
n. Uu registre sera déposé à bord. à la disposition des passagers, pour y 

inscrire leurs plaintes. Le commissaire du Gouvernement appréciera l'impor­ 
tance de ces plaintes Pt en référera un Ministre des Travaux publics si les 
concessionnaires n'y donnent pas satisfaction. 

COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. 

AaT. 54. A. Un fonctionnaire de l'administration sera délégué pat· le Gou­ 
vernement pour veiller à l'exécution des charges, clauses et conditions de 
l'entreprise. 
B. Le commissaire du Gouvernement aura le droit de faire à bord des paque­ 

bots toutes vérification et visite qu'il croira nécessaires, et de se faire accorn­ 
paguer, à cet effet, des personnes qu'il jugera capables de l'assister dans son 
examen. 

C. II pourra exiger le redressement immédiat ou dans le délai qu'il fixera, des 
infractions aux présentes ou aux conventions et arrangements à intervenir. Le 
cas échéant, le commissaire rendra compte endéans les quarante-huit heures, au 
.Ministre des Travaux Publies, de sa réquisition et de la suite qui y aura été 
donnée. 

VISITE DES PAQUEBOTS AVANT CHAQUE DÉPART. 

Ain. 5o. A chaque départ: le commissaire du Gouvernement vérifiera si le 
bâtiment peut meure m mer sans compromettre le service postal et la sûreté des 
personnes. S'il jugeait qu'il y eût lieu de l'empêcher , il en aviserait immédiate­ 
ment, la commission de surveillance ou en référerait au .Ministre des Travaux 
Publics. Faute par les concessionnaires d'obtempérer endéans les vingt-quatre 
heures à l'ordre du Ministre ou de la commission de remplacer le bâtiment, le 
commissaire du Gouvernement prendra telles mesures qu'il jugera utiles pour 
assurer le départ des dépêches au jour fixé et dans tous les cas le plus tôt 
possible: aux: frais, risques et péril de l'entreprise. 

VÉRIFICATION OU TIRANT D'EAU POUR LA PLEINE CHARGE. 

A1lT. 56. Au moment du départ d'un paquebot, le tirant d'eau, fixé pour la 
pleine charge, sera constaté par les soins du commissaire du Gouvernement ou 
de son délégué, ou de tout autre fonctionnaire désigné par le .Ministre. 

CO!UMUNICATION OBLIGÉE DU JOURNAL DU BORD. 

ART. 57. Le commissaire du Gouvernement et les fonctionnaires des postes, 
de même que le consul de Belgique au port de destination finale en Amérique, 
pourront toujours exiger la communication du journal du bord. Endéans les 

, vingt-quatre heures de l'arrivée à Anvers, le commandant est tenu d'adresser au 
e.Ministre des Travaux Publics, par l'intermédiaire du commissaire dn Gouver­ 

o 
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uement, un extrait du journal de hord certifié conforme par lui. Cet extrait doit 
comprendre toutes les indications quelconques renseignées pour la traversée. 

Au port de destination finale en Amérique, le capitaine remettra pour la lm­ 
versée d'Anvers, un extrait semblable et dans les mêmes conditions au consul 
de Belgique qui, après confrontation avec le journal de bord, l'enverra au 
Ministre des Tru vaux Publics. 

1.:01\IMISSION DE SURVEII.LANCE. 

Ain. 58 A. Une commission de surveillance, composée de personnes appar­ 
tenant fi la marine, à l'administration et au commerce, pourra être instituée au 
port d'Anvers, par le Ministre des Travaux Publics, s'il le juge nécessaire. 
/J. Dans les visites et vérifications que le commissaire du Gouvernement fera 

à bord des paquebots. suivant le droit qui lui est attribué par l'article 541 il 
pourra réclamer le concours de chacun des membres de cette commission. De 
leur côté, ceux-ci pourront: en se faisant accompagner du commissaire du Gou­ 
vernement, procéder: d'initiative, à des vérifications et visites des paquebots, à 
l'effet de s'assurer de l'exécution des charges, clauses et conditions de l'entre­ 
prise. En cas d'infractions reconnues, ils feront dresser procès-verbal par le com­ 
missaire et viseront ce document. Le commissaire prescrira ou prendra ensuite 
les mesures justifiées par les faits constatés à charge des concessionnaires. 

C. La commission pourra aussi être appelée à émettre son avis au sujet des 
décisions ou réquisitions du commissaire, dont les concessionnaires croiraient 
devoir appeler devant elle ou q ue le Ministre jugerait utile de soumettre ù son 
avis. 
D. A défaut de cette commission, les réclamations que les concessionnaires 

auraient à faire devront être adressées par eux directement au Ministre des 
Travaux. Publics, sans délai, et dans toute éventualité, endéans les quarante­ 
huit heures du fait qui les motiverait, à moins que le fait ne se soit produit en 
cours de voyage ou en Amérique, et, dans cc cas, endéans les quarante-huit 
heures de l'arrivée à Anvers. Passé ces délais, elles seront réputées non avenues. 

LIBRE PASSAGE D'UN AGENT EN lUISSION 1 ETC. 

ART. 59. A. Le commissaire du Gouvernement, de même que tout autre 
agent que Je Ministre des Travaux Publics commettrait, conformément aux 
présentes, pour surveiller et assurer l'exécution des dispositions contractuelles 
intervenues entre l'administration et les concessionnaires, pourra, s'il le juge 
utile à l'accomplissement de son mandat, rester à bord pendant tout ou partie 
du voyage, et ce; sans être astreint et sans astreindre le Gouvernement au 
payement d'aucne somme du chef de sa présence à bord. 
8. Les concessionnaires devront aussi accorder libre passage: tant à l'aller 

qu'au retour, aux agents et personnes voyageant par ordre du Gouvernement. 
Leur nombre est limité à lieux par traversée et les concessionnaires seront, 
le cas échéant, avertis huit jours à l'avance. . 

Il srrunt également tenus de transporter gratuitement par leurs paquebots, 
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les bagages personnels ile ces agents ou personnes, limités à une demi-tonne de 
mer pour chacun d'eux, ainsi que les dépêches, paquets et colis expédiés ou reçus 
par le Gouvernement. 

C. Ces agents et personnes seront truités à bord comme passagers de première 
classe et les frais de table seront seuls à charge de ceux dont il est parlé au 
paragraphe 8. 

D. Les eoucessionnaires s'engagent aussi à effectuer: sur la réquisition des 
autorités compétentes, le transport entre la Belgique et les Etats desservis par 
l'entreprise, dans les deux sens : 

1° Des extradés et des agents préposés à leur garde; 
2• Ot!S marins belges qui ont droit à la conduite aux termes du décret du 

5 germinal an XII ; 
5·• Des Belges indigents ayant obtenu d'être rapatriés. 
Lem nombre ne peut excéder par voyage une personne à raison de cent tonnes 

de jauge du navire. Ils seront transportés gratuüement et nourris aux prix 
suivants, fixés par homme et par jour : 

Pour les capitaines commnndnnts au long cours, six: francs; 
Pour les seconds au long cours 1 médecins et capitaines au cabotage , 

cinq francs ; 
Pour tous autres marins ainsi que pour les personnes indiquées aux. para­ 

graphes { 0 cl 5° ci-dessus, trois francs. 
Ces dépenses seront liquidées à charge des budgets des Départements au nom 

et pour compte desquels les réquisitions seront faites. 
E. Les enfants belges indigents qui sont rapatriés obtiendront, jusqu'à l'âge 

dè dix. ans, le passage et la nourriture gratuits ù bord des paquebots des conces­ 
sionnaires sur la réquisition des sociétés belges de bienfaisance à Rio-de-Janeiro, 
à Montevideo ou à Buenos-Ayres. 

AGENT DES POSTES A. BOllD. 

ART. 40. 4. L'administration aura Je droit de placc1_· à bord de chaque 
paquebot, un agent des postes t'l qui seront confiées la réception, la conservation 
et la transmission des dépêches. 

B. L'agent des postes aura un caractère officiellement reconnu par toutes les 
personnes à bord, ainsi qu'une autorité entière et exclusive pour tout cc qui 
concerne ta réception et la transmission des dépêches qui lui sont confiées. 

G. Les concessionnaires mettront gratuitement ù la disposition de l'adminis­ 
tration des postes : une cabine de première classe, affectée au logement de 
l'agent des postes; un local ayant serrure et clefs très sûres, contigu à celle 
cabine et approprié pour servir de bureau, d'après les indications qui seront 
fournies par ladite administration; cc local devra être bien entretenu et éclairé; 
il sera suffisamment grand pour y confeetionner les dépêches pendant le voyage; 
enfin un autre local placé dans un lieu sûr, convenablement disposé pour y 
déposer les dépêches et fermant à clef. . 

D. L'agent des postes pourra toujours réclamer an capitaine l'assistance des 
hommes de l'équipage, pour le transfert des malles d'un local à l'autre, pour 
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opérer le triage des dépêches, ainsi que pour leur embarquement et débarque­ 
ment, le tout sans frais pour le Gouvernement. 

E. L'agent des postes placé à bord pour assurer le service des dépêches sera 
nourri à la table des passagers cle première classe on à celle des officiers pendant 
Jes relâches, moyennant le prix de fr. 7-oO par jour pour toute rétribution. 
F. Une embarcation convenaulerncru armée sera mise à sa disposition, mais 

séulement pour les besoins du service. 
G. Aucune personne autre que le capitaine ou l'un de ses offleiers n'aura le 

droit de profiter de celte embarcation dès que les dépêches y seront embarquées. 
H. Si le bâtiment était forcé de mouiller en rade par suite de mauvais temps, 

l'agent des postes pourra exiger qu'on mette à sa disposition celle des embarca­ 
tions du bord, tenant le mieux la mer , Dans cette circonstance, un ollicier devra 
en prendre le commandement. 

TllANSPORT EXTRAOllDINAIRE DES DÉPt!.:CHES Ei'C CAS ll1ACCIDEN1'. 

AuT 4-1. Dans le eus où, par suite d'un accident même de force majeure, 
éprouvé par un des bâtiments de l'entreprise, le voyage commencé ne pourrait 
s'achever, l'agent des postes sera chargé, si foire se peut, et en s'entendant à ce 
sujet avec le capitaine et les agents des concessionnaires, d'assurer le transport 
des dépêches par le premier paquebot belge ou étranger se rendant au lieu de 
leur destination ou en communication avec les points intermédiaires ou corres­ 
pondants. Les frais de ce transport extraordinaire seront à la charge des conees­ 
sionnaires el retenus, par l'administration, sur le payement des sommes qui leur 
seraient dues ou récupérés selon cc qui est prévu au paragraphe A de l'article 46. 

MALLES CON}'IÊES AU CAPITAINE. 

A11T. 42. A. S'il n'est point placé d'agent des postes à bord des paquebots, ou 
si celui qui y est placé se trouve empêché pour une cause quelconque de conti­ 
nuer son service, la réception, la conservation et l'échange des dépêches iucom­ 
beront au commandant du bord, sous telles responsabilités que de droit et sans 
charges pour le Gouvernement. 

B. L'administration se réserve. pour les cas énoncés ci-dessus, de prendre et 
de prescrire telles mesures qu'elle jugera convenables, afin d'assurer la conser­ 
vation et linviolabilité des dépêches. 

• 4.MEl.'ŒE ET INDEMNITi EN CA.S DE PERTE DE DÉPtCHES. 

AR1·. 4-5. La perte ou la détérioration d'une dépêche par le fait d'un agent des 
concessionnairt-s , hors )t' cas de force majeure, donnera lieu à l'application d'une 
amende de cent francs au profit de celui des offices postaux qui aura expédié 
cette dépêche, et ce, indépendamment des indemnités, dommages et intérêts qui 
pourraient être dus à des tiers du chef de la perte de valeurs ou de retards . 
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INTRRDlC1'lON n'xvom A llOI\D DES COl\l\ESPONDANCES DONT lE l\lONOPOL'E 

APPAUTIENT A LA POSTE, 

Ain. 44. 1I. JI ne sera reçu à bord que les dépêches et correspondances 
remises à l'agent des postes pour entrer dons le service postal, les papiers de 
service comprenant les connaissements et les expéditions des navires: ainsi que 
la correspondance des concessionnaires avec leurs agents, et réciproquement. Les 
lettres el paquets formant cette: correspondance, devront être placés sous bandes, 
mais resteront entre les mains du capitaine. 

B. Toutefois, en cas de suspicion de fraude, l'agent des postes aura le droit 
d'exiger l'ouverture des lettres et paquets de service et de procéder à un examen 
sommaire de leur contenu. 

C. 11 est interdit aux eoncessionnuires de transporter des plis cachetés. 
D. Toute contravention aux lois sur le transport des lettres commise par les 

concessionnaires ou par leurs agents, sera punie conformément aux lois. 
E. ~n cas de récidive, et si les circonstances démontraient que le fait de con­ 

travention doit être attribué à l'un des agents des concessionnaires, cet agent, 
sur la demande du l\linistrc des Travaux Publics, devrait ètre destitué, sans 
préjudice des peines qu'il aurait encourues. 

:PÉNALITÉS. - CAS DE FORCE ftJA.JEURE. 

AuT. 4a. Sauf lorsqu'ils peuvent justifier q:ue l'inexécution de leurs obliga­ 
tions contractuelles est due à des circonstances réputées de force majeure, les 
concessionnaires sont passibles des amendes déterminées ci-après : 

,,J. En cas de retard clans le départ de l'un des points extrêmes, une amende 
de cinquante francs par heure (art. 4). Au delà de vingt-quatre heures cette 
amende sera portée à cent francs par heure pour toute la durée du retard et s'il 
est démontré qu'il a eu pour cause, soit l'embarquement tardif de marchandises, 
de voyageurs ou de dépêches (hormis le cas prévu par l'art. 5), soit la négligence 
ou le mauvais vouloir des eoucessionnaires, ces amendes pourront être respecti­ 
vement portées au double. 

En outre, si le départ était retardé de plus de vingt-quatre heures, le commis­ 
saire du Gouvernement et, à son défaut, les agents des offices des postes confiant 
leurs ma Iles aux paquebots des concessionnaires, en exécution de la présente 
convention, pourront prendre aux frais, risques et périls de ceux-ci, toutes les 
mesures nécessaires pour assurer le transport des dites malles par la voie et les 
moyens les plus rapides. 
B. Pour tout retard au delà du temps fixé par l'article 6 pour la durée des 

trajets, une amende de cinquante francs par heure. Celle amende sera portée à 
cent francs par heure pour toute la durée du retard, s'il se prolonge au delà de 
trois fois vingt-quatre heures. Il est entendu que si un paquebot arrivé à Monte­ 
video est, par suite de basses eaux ou d'autres circonstances de force majeure, 
empêché de remonter la rivière jusqu'à Buenos-Ayres, les concessionnaires 
devront, sans retard, débarquer les dépêches postales et en faire la remise à 
l'office des postes à Montevideo. Faute de remplir celle obligation, les conccs- 

6 
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slonnalres ne pourront bénéfleier, pour le décompte trhuestrlel (art. 61 8), de 
l'a vanco qui uuralt été réalisée sur ln durée réglemenmlre du voyage ni, en cas de 
retnrd , déduire du trajet l'arrêt lorcé ù l'entrée de la rivlèro La Plata. 

C. Pour toute relâche ou escale faite en contrnvention à cc qui est stipulé à 
l'article 2, une amende de deux mille francs, qui sera portée ù dix mille francs 
dans le eus où il aurait été embarqué ou 1l6burquê lies dépêches postales, des 
marchandises on des voyageurs, 

O. Pour toute escale obligatoire non accomplie, dix mille francs d'amende. 
E. Pour chaque tonneau de poids (-l,000 kilos) ou au cubage de marchandises 

laisssées en souffrance à Anvers. en contravention au paragraphe B de l'article 2 
ci-dessus, trente francs. sans préjudice des dommages et intérêts qui pourraient 
éventuellement ètre réclamés. 
P. Pour non remplacement d'un paquebot dans le délai prévu pur l'article 2o, 

cinq cents francs par jour de retard. 
G. Pour inexécution immédiate de toute injonction adressée aux concession­ 

naires par l'administration, la commission de surveillance (art. 58) ou le com­ 
missaire du Gouyern('ment, en conformité des clauses et conditions de l'entre­ 
prise, deux cents francs d'amende pour chaque jour de retard. 

llÈGI.EllIENT Dll:S Al\lENllES DUES AU TÉRSOR. 

ARr. 46. A. Le montant des amendes sera déduit de plein droit sur les certi­ 
ficats de payement à émettre au profit iles concessionnaires, on, t•n cas d'insufli­ 
sauce, soit versé au Trésor; par eux: sur réquisition de l'administration, soit 
recouvré par voie judiciaire. 

JJ. Les concessionnaires seront constitués en demeure d'exécuter leurs obli­ 
gations, sans qu'il soit besoin d'acte judiciaire. par la seule échéance des dates: 
termes ou délais fixés aux articles ci-dessus, de telle sorte que si: ù I'échéa nec 
de ces dates, termes ou délais, ils étaient en retard d'exécuter ou de parfaire 
leurs obligations, ils se trouveraient, par le seul fait de cette échéance 1 en demeure 
légale et passibles, comme lels) des mesures de rigueur autorisées par les pré­ 
sentes, et l'adrninistrution pourrait employer ces mesures sans devoir recourir 
aux tribunaux ni à aucune autre formalité de justice. 
ll en sera de même pour les relâches non justifiées par des cas de force 

majeure, ainsi que pour toutes autres infractions aux obligations de la présente 
convention. Leur constntatîou seule suffira pour la mise en demeure des conces­ 
sionnaires et pour les rendre passibles des amendes cornminées par les présentes. 

FACILITÉS A ACCORDER PAR LA DOUANE. 

AnT. 47. L'administration des douanes facilitera, autant que possible, aux 
concessionnaires, les moyens d'opérer promptement et sans interruption, le 
chargement et déchargement des marchandises, restant entendu que les conces­ 
sionnaires ne jouiront d'aucune immunité ou exemption particulière quant aux 
droits, taxes ou indemnités qui pourraient être dùs pour services ou travaux 
extraordinaires, 
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ANNULATION DE LA CONVENTION PRÉCÉDENTE, 

AnT. 48. La couveutlon du 20 janvier ·t876, (enregistrée à Bruxelles le 26 
du même mois, vol. 178, fol. ·186 recto, case 5) pour l'établissement et l'exploi­ 
tation d'un service postal à vapeur entre Anvers et l'Amérique du Sud, sera 
annulée à partir du jour où. les concessionnaires mettront en activité le service 
déterminé à l'article -Jel', litt. B, clu présent arrangement et au plus tard à partir 
du foi- octobre ·f 882. 

ENREGISTRE1'1ENT. 

AnT. 49. Les frais de timbre et d'enregistrement, au droit fixe: de la présente 
convention: sont à charge des concessionnaires, 

Il en sera de même de tous autres arrangements à intervenir par 1a suite. 

RÉSERVES POUR LA QATIFICATlON D& LA CONVENTION. 

AnT. f>O. A. La présente convention est conclue sous réserve d'approbation 
par les Chambres législatives belges. 
B. Le Gouvernement s'engage à présenter un projet de loi à celte fin à la 

Législature dans sa session actuelle et il en recommandera le prompt examen. 
C. Il est entendu que si la présente convention n'était pas ratinée par les 

Chambres législatives, la convention du 20 janvier 1876, mentionnée à l'article 48 
ci-dessus, resterait en vigueur dans routes ses dispositions jusqu'au terme qu'elle 
a déterminé. 
Fait en minute et en double expédition, à Bruxelles, le trente et un mars f 800 

quatre-vingt-deux. 

Le fondé de pouvoirs de la Compagnie 
à responsabilité limitée de navigation à 
vnpcur entre Liverpool, le Brésil et les 
Étals de la Plata, 

Joux W. HuNTER. 

Pour le Jlinislre des Travaux 
publics, absent, 
Le !Jlinistre de l'ln_térieur, 

G. RoLIN-JAEQtE.MYNs. 

Enregistré à Bruxelles (centre), le quinze avril {882, vol. 21f>, fol. 7a v01 

case 8. Heçu deux. francs quarante centimes (Fr. 2-40). Dix-huit rôles sans 
renvoi. 

Le Receveur, 

GoMBKRT. 

---~---- 
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CONVENTION 
pour l'établissement et l'exploitation entre Anvers et l'Amérique du Sud 

d'un service postal de navigation à vapeur. · 

Entre : d'une part, MM. Jul. Janssens, Inspecteur général au Ministère des 
Travaux Publics, A. ~lichaux, Inspecteur général des Postes et J.-A. i\lichel, 
capitaine-lieutenant et. directeur de la marine de l'État audit ministère, 
délégués aux fins des présentes et sons réserve de son approbation, par 
l\L A. Beernaert, Ministre des Travaux. Publics; 
Et, d'autre part, M. John William Hunter, courtier maritime à Anvers, 

établi sous la raison sociale Kennedy et Hunter, fondé de pouvoirs, par 
acte authentique en date du 21 décembre -187;): dressé à Liverpool devant 
le notaire T. Georges Dismore, pour traiter avec le Gouvernement belge au 
nom et pour la Compagnie à responsabilité limitée de navigation à vapeur 
entre Liverpool, le Brésil et les États de La Plata, laquelle Compagnie est 
administrée par les membres de l'association constituée sous la fit-me 
Lam port et Boit de Liverpool; 

Il a été convenu, après débat contradictoire, que le Gouvernement 
concède à la Compagnie prédésignée, qui accepte, l'établissement et l'exploi­ 
tation à ses frais, risques et périls, d'un service de navigation à vapeur, 
pour le transport des dépêches postales, des voyageurs et des marchandises, 
entre la Belgique et l'Amérique du Sud et vice-versâ. 

Les conditions arrêtées de commun accord et acceptées de part et d'autre 
pour régir cette concession sont les suivantes : 

(ll est entendu que chaque [ois qu'il sera parlé., d'une part, du Gouverne­ 
ment, du 1i/inist,re des Traoaux Publics ou de l'administration, il s'agit des 
PREi\IIERS COi\lPARANTS i et d'autre part) quand l'on emploiera l'un des termes, 
la Compagnie., les concessionnaires ou l'entreprise, il s'agit des SECONDS cosr­ 
PARANTs au présent acte.) 

OBJET DE L'ENTREPRISE. 

ART. ,fe1•• ,4. L'entreprise a ponr objet de desservir régulièrement, à jour 
fixe, sans interruption, par des navires à vapeur de toute première classe, 
les porta d'Anvers, de Bio-de-Janeiro, de Montevideo et de Buenos-Ayres, 
au moyen de trois départs par mois, tant à l'aller qu'au retour. 
B. Toutefois, la Compagnie n'établira et n'exploitera qu'un service de 
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quinzaine jusqu'à cc que le Gouvernement décide qu'elle doit mettre en 
activité le troisième service mensuel. 

(,'. De son côté, le Gouvernement s'engage à ne pns exiger cc troisième 
service avant un délai de deux années, ù partir de la date fixée pour la mise 
eu vigueur des présentes, et à laisser au concessionnaire, le cas échéant, dix 
mois francs entre la date de la notification de sa décision à cc sujet et celle 
de la mise en activité obligutoire du service. 

O. Pendant la première période (service de quinzaine), il y aura donc 
régulièrement vingt-quatre (24) voyages par an, tant à l'aller qu'au retour, 
et pendant la seconde (service de dizaine), trente-six (56) voyages. 

ESCALE OU RE.LACHE. - DÉ11ENSE, 

An1'. 2. A. Les paquebots de l'entreprise naviguant entre Anvers et 
Buenos-Ayres doivent faire relâche, à l'aller et au retour, à Rio-de-Janeiro 
et à i\lontcvideo (art. 47, § D). 

B. Le .Ministre des Travaux publics peut autoriser la Compagnie à faire 
escale dans d'antres ports, ou lui imposer de faire relâche dans les ports 
où il le jugerait utile aux intérêts postaux, pourvu que, dans l'un et l'autre 
cas, la durée des traversées n'en soit pas augmentée. Et, afin de déterminer 
une base d'appréciation pour les décisions à prendre, les cas échéant ù cet 
égard: il est entendu qu'aucune escale supplémentaire ne sera autorisée, ni 
imposée, si elle nécessite que le navire s'écarte de plus de deux. fois vingt- 
quatre heures de la route à suivre. · 

C. Il est absolument interdit à la Compagnie de faire faire relâche ou 
escale à ses paquebots, en d'autres points que ceux admis ou désignés 
d'office par l'administration, conformément aux paragraphes // et B du 
présent article (art. 47, § (;). 

D. De même, il lui est interdit de débarquer ou d'embarquer des Yoya­ 
geurs, des marchandises ou des dépêches postales, ailleurs c1ue dans les 
ports de relâche réglementaire ( art. 47 1 § C). 

E. Toutefois, les navires de la Compagnie peuvent, aussi longtemps que 
le Gouvernement ne constatera pas qu'il y a aliment suffisant au port 
d'Anvers, aller prend l'e chargement à Londres, préalablement an voyage de 
sortie d'Anvers, pour autant: ·1" qu'il n'en doive résulter aucun retard dans 
les départs aux dates et heures qui seront fixées en exécution de l'article 4 
ci-après; 2° que les paquebots de la Compagnie soient à quai au port 
d'Anvers, prêts à embarquer le fret y engagé on offert, au moins trois fois 
vingt-quatre heures avant celle fixée pour le départ. Il est aussi entendu 
que le fret offert à Anvers aura toujours la préférenee sur celui présenté à 
Londres ou sur toute autre place étrangère; que la Compagnie se tient pour 
engagée, sous peine d'amende, de transporter tout le fret qui sera offert à 
Anvers cinq jours avant le départ, à l'unique condition qu'il soit amené à 
quai ou sous le hangar de chargement, au moins quarante-huit heures avant 
celle fixée pour le départ (art. 47, § E); enfin, que la préférence sera égale­ 
ment réservée au port d'Anvers pour parfaire le chargement du navire. 

7 



[ N° 21 O.] ( 26 ) 

Et si l'une quelconque (les obligations imposées à la Compagnie pur le pré­ 
sent paragraphe n'était pas strictemout ' aoeomplie , le Gouvernement 
pourrait., immédiatement, interdire cette escale préalable nu voyage de 
sortie, indépendamment des amendes encourues conformément à l'article 47. 
P. Si un paquebot de la Compagnie se trouvait forcé de relâcher sut' 

d'autres points que ceux admis ou désignés, le cas de force majeure devrait 
être constaté au journal du bord et signé par le capitaine et les officiers, 
tel que cela est prescrit en matière commerciale. Et si ln relâche forcée 

"avait lieu clans un port où l'État belge est représenté, le journal du bord 
devrait, être communiqué sans délai au Consul, qui a le droit de procéder 
à une enquête sommaire pour s'assurer de la réalité des faits, enquête dont 
il consigne, les cas échéant, les résultats sur le dit journal, avant d'y 
appose1· son visa. Dans sa visite à bord, le consul peut se faire accompagner 
d'une personne compétente pom· apprécier les circonstances et faits techni­ 
ques invoqués m1 journal en vue de justifier la relâche forcée. Lorsqu'il 
juge cette enquête nécessaire, il est entendu qu'il doit y être procédé sur 
l'heure et qu'elle ne peut avoir pour conséquence de retarder le départ du 
paquebot de plus de douze heures, sans I'assentirnent du commandant 
du bord. 

PAVILLON. 

AuT. 5. 4. Les navires à employer pour l'exécution du service pourront 
être de nationalité Leige 011 anglaise. 
B. Toutefois, endéans les deux ans des présentes, la Compagnie mettra 

sous pavillon belge des paquebots en nombre suffisant pour assurer le 
service de quinzaine et éventuellement le service de dizaine. 

.JOURS ET BF.IJRES OE DÉPART. 

ART. 4. ,4. L'administ ration a le droit, la Compagnie concessionnaire 
entendue, de fixer tels jours et heures de départ des points extrêmes qu'elle 
jugera le mieux convenir au transport des malles. 

B. Elle peut toujours modifier ces heures en prévenant la Compagnie 
soixante-dix: jours à l'avanee . 

DÉPART IIEFARDÉ POUR ATTENDRE LES DÉPtCBES. 

AnT. 1>. ,1. Le départ des paquebots de l'un des ports d'Anvers, de Bio­ 
do-Jnneiro , de Montevideo et de Buenos-Ayres ou de tout autre port d'escale 
admis ou prescrit en exécution de l'article 2 qui précède; ne peut avoir lieu 
avant l'embarquement des dépêches postales à destination, respectivement, 
des États de l'Amérique du Sud ou de la Belgique et du continent européen, 
empruntant les navires de fa Compagnie ensuite d'arrangements particuliers 
qui interviendraient entre, soit directement les offices postaux. belge et 
étrangers: soit entre ceux-ci el les concessionnaires avec l'agrément du 
Gouvernement belge ou sous réserve de son approbation. 
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B. Toutefois, le départ ne peut être retardé <le plus de douze heures par 

voyage, sans le consentement de la Compagnie, représentée éventuellement, 
soit pat· le commandant du bord, soit par tout autre agent à qui elle est 
tenue de déléguer ses pouvoirs à cette fin. 

C. Elle n'a drnit à aucune indemnité ou dédommagement quelconque du 
chef de cc retard, qui, le cas échéant. doit être mentionné sur le journal 
du bord et sur la feuille de route qui accompagne les dépêches postales. 

DUR:ÉE DU TRAJET. 

A«T. 6. Les paquebots de la Compagnie doivent. effectuer les traversées 
cl' Anvers à Buenos-Ayres. escales comprises, en n-cntc-cinq (5~) jours. 
Pour les voyages de retour, il est accordé deux jours en plus. 

PHUIE DE UÊGULAIUTÉ. 

ART. 7. il. li est alloué aux concessionnaires, une prime de cinquante francs 
par heure d'avance sur la durée des trajets déterminée par l'article 
précédent, en prenant pour point de départ de cette durée, les jours et 
heures fixés en exécution de l'article 4 pour les \ oyagcs de sortie des 
points extrêmes. 
B. La prime n'est due que si Ir navire entre dans l'Escaut accompagnée 

d'un pilote belge ou néerlandais, sauf le cas où il serait prouvé, pour l'ad - 
ministration, qu'il n'a pas été possible au commandant d'en prendre un 
à bord. 

C. La prime n'est pas due également si le pilotage ayant refusé de piloter 
le navire à raison du danger à courir, le commandant passait néanmoins 
outre. 

FUET LlimTÉ A CELUI DE LIVERPOOL. 

ART. 8. A. Il est interdit aux concessionnaires de percevoir à Anvers, 
pour les mêmes natures de chargement et pour les passagers, un taux. de 
fret ou une taxe de passage supérieurs aux prix moyens de la place de Liver­ 
pool pour les mêmes destinations. 
IJ. L'administration se procurera officiellement ces.prix moyens et pourra 

les afficher dans ses gares pour guider les intéressés. 

TllANSPOHT GRATUIT DES MALLES. 

ART. 9. ,1. La Compagnie est tenue de transporter les malles, non seu­ 
lement sur la ligne d'Anvers à Buenos-Ayres et vice-versà , mais sui· toute 
ligne, soit parallèle, soit de prolongement ou d'embranchement, qu'elle 
ajouterait spontanément au service qui fait l'objet de la présente conven­ 
tion et ce: pendant tout le temps qu'elle maintiendrait ces lignes. 

11. Par malles ou dépêches postales, on entend : 
1° Tous coffrea, valises, sacs: paquets de lettres, échantillons, feuilles, 
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papiers, livres ou joumaux et tous objets dont le transpcrt est confié actuel­ 
lement à ln poste ou pourrait l'être pat· La suite, quel que soit le lieu d'ori­ 
gine ou de destination de ces envois; 
2° Tous coffres, valises et sacs vides ayant servi au transport des malles. 

r.HIITATION DES D~:l'ÊClrnS A llE'1ETTl\E AUX CONCl!:SSIONNAIHES. 

AuT. 10 A. L'administration remettra aux paquebots de la Compagnie 
les correspondances postales portant en suscription, la recommandation 
d'expédier par la ligne dont elle est concessiounaire , mais l'administration 
se réserve cl' expédier par toute autre voie plus rapide les correspondances 
sur lesquelles cette mention ne serait pas écrite. 
B. Toutefois, à délai égal pour l'arrivée à destination, l'administration 

devra remettre au service de la Compagnie toutes les correspondances inté­ 
rieures, de même qne les dépêches émanant d'autres olliccs postaux et ue 
portant pas en suscription d'indication contraire ou à l'égard desquelles les 
conventions postales n'ont pas disposé autrement. 

DURÉE DU CONTRAT El' FACULTÉ DE RÉSILIATION. 

Ain. 11. A. Le Gouvernement pourra considérer comme résolues de 
plein droit et sans formalités judiciaires: les présentes conventions et toutes 
autres à intervenir en exécution de celles-ci, pat· le seul défaut de- la Com­ 
pagnie de se conformer aux clauses et conditions de l'entreprise. Le cas 
échéant l'administration fixe la date à laquelle le service doit cesser et la 
Compagnie est passible de tous dommages et intérêts envers l'État, sans 
préjudice aux. amendes encourues. 

B. Chacune des parties contractantes aura le droit de résilier la présente 
convention sans charge d'indemnité : 

1° A l'expiration de la quinzième année, à compter du -Je, janvier 1876, 
date de l'entrée en vigueur <lu présent contrat; 

2° A l'expiration de chacune des années subséquentes. 
C. La partie qui usera de cette faculté de résiliation signifiera un simple 

renon , par lettre recommandée, en observant un délai de douze mois. 

ABANDON DES TAXES POSTALES A t'ENTUEI>lllSE ET GARANTIE KVEN1UELLE 

n'ux l\llNHIUM DE PUODUITS. 

ART. ·12 .. 4. Le Gouvernement abandonne à la Compagnie la totalité de 
fa taxe de poste revenant au Trésor national de Belgique1 pom· les malles 
dont elle aura effectué le transport par ses paquebots, tant en ce qui 
regarde les correspondances originaires ou à destination de la Belgique, que 
pou1· celles provenant ou à destination de pays étrangers. 
/J. Le tarif des prix à percevoir et dont le montant est attribué à la Com­ 

pagnie ne forme qu'un ensemble comprenant : 1° la taxe de mer; 2() la taxe 
territoriale belge; 5° les taxes de transit belge dues par les offices étrangers. 
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C. A partir de la date do la mise en activité du service de dizaine en exé­ 
cution des paragraphes IJ et C de l'article 1er ci-dessus, le Gouvernement ga­ 
rantira aux concessionnaires, un minimum de produit postal de deux cent 
cinquante mille francs pat· an, pendant une période de six années consécu­ 
tives, à condition que la Compagnie ait adopté le pavillon belge. 
D. Cette garantie cessera ses effets : 1° si le service de dizaine était 

interrompu; 2° à partir du joui· où il sera constaté que les recettes postales 
aliénées au profit de la Compagnie, auront atteint, pendant deux. années 
consécutives, les sommes garanties. Dans l'un et l'autre cas, elle ne pou1·ra 
plus être rétablie. 
E. Dès que les produits dépasseront le minimum garanti, l'administration 

retiendra mi profit du Trésor toutes sommes excédant cette limite, jusqu'à. 
concurrence des sommes parfaites antérieurement pur l'État. 

JUSTIFICATION DES RECETTES ET DÉPENSES. 

ART. :13. La Compagnie est tenue, à toute réquisition, de donner commu­ 
nication et au besoin des extraits, au commissaire du Gouvernement 
(article 56), ou à tout autre fonctionnaire de l'administration que le Ministre 
des Travaux Publics juge bon de déléguer, et de lui permettre de prendre 
connaissance des registres, attachements et écritures quelconques de l'entre­ 
prise, ainsi que de tous marchés, contrats, conventions, etc., relatifs entre 
autres au nombre de passagers et d'émigrants, au tonnage des marchandises 
embarquées, aux. prix perçus, aux recettes et dépenses de toute- nature de 
r entreprise, ete., etc. 

ltE~fBOURSEMENT DES TAXES DE PILOTAGE~ DE FEUX ET FANAUX. 

ART. f 4-. A. Les taxes de pilotage, de feux et fanaux, perçues par l'État 
belge, tant à l'entrée qu'à la sortie des paquebots-poste, ainsi que les taxes 
payées éventuellement par la Compagnie au pilotage néerlandais, lui seront 
remboursées à l'expiration de chaque trimestre, sur la production <les 
quittances des sommes qu'elle aura payées de ce chef, et entreront dans le 
décompte dont il est parlé à l'article suivant. 

B. Aucune de ces taxes ne sera remboursée lorsque le commandant du 
bord n'aura pas fait usage d'un pilote qu'il aurait pu se procul.'er. 

LIQUIDATIONS. 

ART. i1>. A. Le payement des sommes dues à la Compagnie sera ordon­ 
nancé à son profit, n-imestricllement, après apurement des comptes et 
déduction faite, le cas échéant, des retenues qu'elle aurait encourues en 
exécution de la présente convention ou d'arrangements à intervenir. 

B. Les payements auront lien en monnaies ayant cours légal en Belgique. 
C La Compagnie se soumettra aux instructions de l'administration en cc 

qui concerne l'établissement des comptes et la rédaction de toutes pièces de 
comptabilité devant servir aux liquidations ou à leur justification. 

8 
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'fllANSPOllTS INTERDITS. 

An.T. 16. li est interdit à l'entreprise de prendre à bord de ses paquebots 
des matières inflammables ou explosibles, réputées dangereuses. 

SUSPENSION DES AVANTAGES l'ENDANT LIŒ INTEllllUPTIONS DU SERVIC~. 

Ain. 17. Les avantages pécuniaires et tous antres assurés ù l'entreprise 
seront suspendus pendant toute ln durée des interruptions de service, quelle 
qu'en soit la cause. fa, temps d'interruption pourra, au gl'ê des parties, être 
compris ou non compris dans la durée de l'entreprise. 

DÉPENSES ET lllSQUES A CHAllGE DE L'ENTllE.l>lllSE. 

Ain. f 8. Moyennant les produits postaux qnî lui seront abandonnés 
éventuellement. moyennant les droits à lui rembourser et les autres avan­ 
tnges qui lui sont assurés par certaines dispositions de la présente convention, 
la Compagnie exécutera le service à ses risques et périls et toutes les 
dépenses quelconques, y compris les risques de mer, sont mises à sa charge. 

CONVENTION AVEt; LES CHEMINS DE FER ET CONCLUSION DE TRAITÉS POSTAUX. 

ART. ·f9. ·1. La Compagnie aura le droit de réclamer la conclusion avec 
l'administration des chemins de> fer de l'Êtat; d'une convention ayant pour 
but de faciliter le transport direct. des voyageurs et marchandises, entre la 
Belgic1ue et les États desservis par ses paquebots. 

B. 11 lui sera accordé, à cet égard1 les mêmes avantages qu'aux. com­ 
pagnies de chemins de fer- concédés et, notamment l'administration fora 
vendre dans les principales stations de son réseau, sans frais pom· la Corn­ 
pagnie, les billets de place pour la traversée cl' Anvers à Hio-de-Jeneiro , 
Montevideo et Buenos-Ayres, que celle-ci lui remettra. 

C. Le Gouvernement belge prêtera, en outre, ses bons offices pour arriver 
à la conclusion de traités postaux, tant avec les Etats de l'Europe qu'avec 
ceux de l'Amérique, dans le but d'asaurer a l'entreprise la plus grande 
somme d'avantages désirables. 

RKSERVE AU PROJ.'IT DES ÉTATS DESSERVIS PAR LES PAQUEBOTS DE LA COMP-AGNIE. 

AnT. 20. ,./. Le Gouvernement se réserve le droit de s'entendre avec les 
États desservis par l'entreprise, pour faire surveiller, sur leur territoire et 
pa1· Jeurs agents, l'exécution de la présente convention et des conventions à 
intervenir éventuellement entre l'office des postes belge et la Compag11ie~ et 
cela, au même titre et avec la même autorité que peut le faire l'adminis­ 
tration belge. 
B. En conséquence, à toute réquisition du 1'linistre des Travaux Publics, 

la Compagnie sera tenue de considérer les Etats dont s'agit 1 comme parties 
contractantes, et de se conformer aux arrangements qui interviendraient 
entre lesdits États ou leurs offices postaux, pou1· autant que ces arrnnge- 
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ments ne s'écartent pas des obligations incombant ù la Compagnie, en 
exécution des présentes ou des conventions ù intervenir. 

Dlll1ENSE DE CÉDER L'lrnTHEPlllSE SANS 1'AUTOlllSATlON DU GOUVEUNEMENT. 

AnT. 2·1. A. A moins d'une autorisation expresse du Gouvernement, il 
est interdit à la Compagnie de céder la concession qui fait l'objet de la 
présente convention, de la fusionner avec d'autres concessions, de donner 
le service en location ou d'en céder l' exploitation. 

B. Tonte convention, tout traité de cession, de fusion, de location, 
d'exploitation et , en général, toutes conventions ou traités quelconques qui 
pourraient ·avoir pour effet direct ou indirect de modifier le caractère de 
l'entreprise ou de reporter sur des tiers l'accomplissement des obligations 
incombant à la Compagnie, devront préalablement être soumis au Ministre 
des Travaux Publics et ne pourront être mis ù exécution que s'ils ont reçu 
son approbation. 

DISTINCTION ENTRE LES ENTREPRISES. 

ART. 22. En outre, la Compagnie déclare et reconnaît, tant à son profit 
qu'au profit du Gouvernement, que les traités ou conventions à intervenir 
en exécution des présentes, doivent demeurer distincts et- tout à fait indé­ 
pendants de ceux ayant pour objet toute autre entreprise qui lui est Olt 

pourrait par la suite lui être adjugée: l'une de ces entreprises devant, quant 
aux. droits et obligations qui en résultent, être considérée vis-à-vis de l'autre 
comme si elle avait été contractée entre d'autres personnes, de telle sorte 
que les difficultés qui surviendraient quant ù l'une de ces entreprises ne 
pnùrraient, dans aucun cas servir de prétexte pour modifier ou retarder 
l'autre. 

ÉLECTION DE DOMICILE. 

ART. 23. Pour l'exécution de la présente convention et pendant toute sa 
durée, la Compagnie fait élection de domicile à Anvers, chez .MM. Kennedy 
et Hunter préqualifiés, n° -l 1 quai Jordaens, à l'effet de permettre à l'admi­ 
nistration de lui adresser sûrement sa correspondance et de pouvoir lui 
faire promptement et valablement les réquisitions, significations et cita­ 
tions que les circonstances rendraient nécessaires, du chef de l'inexécution 
de tout ou partie des clauses et conditions de la présente et de tons autres 
arrangements ou conventions qui interviendraient entre parties. 

CAUTIONNEiUENT. 

AnT. 24. A. La Compagnie déclare affecter à la garantie de l'exécution 
des charges, clauses et conditions de l'entreprise, un cautionnement <le deux 
cent mille francs, C[ u' elles' engage à verser au Trésor belge endéans le mois 
de l'approbation de la convention par le Gouvernement. 
B. Après douze mois de service de dizaine, régulier et irréprochable, le 
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Ministre pourra, s'il le juge convenable, ordonner la restitution partielle ou 
totale de cc cautionnement. Il le fera rembourser en totalité immédiatement 
après que la Compagnie aura obtenu des lettres de mer belges. 

QUALITÉ DES PAQUEBOTS. - AMÉLIORATIONS, 

AnT. ~US. 11. Les navires et leurs machines devront être construits d'après 
les principes réputés et reconnus les meilleurs, tant au point de vue des 
progrès réalisés dans les constructious navales et dans les moteurs, que sous 
le rapport de la régularité et de la sécurité. Ils devront pouvoir rivaliser, 
à tous égards, avec les paquebots postaux étrangers de même tonnage des 
services les mieux desservis vers les mêmes parages. 
n. La Compagnie sera tenue, à l'occasion des réparations et des renou­ 

vellements que nécessiteront ses navires, machines et appareils, d'introduire 
les procédés nouveaux et améliorations recommandées par l'expérience et 
pouvant contribuer à un meilleur et plus sûr fonctionnement du service. 

OBLlGATlON D'AVOIR TOUJOURS DES NAVIRES EN DON ÉTAT. 

Am·. 26. d. Pendant toute la durée du traité, la Compagnie sera tenue 
de justifier: à toute réquisition du Ministre des Travaux Publics, de la 
possession du nombre de paquebots en bon état de navigation, nécessaire 
pour assurer, par tous les temps et eu toute éventualité, un service régulier 
de navigation, conformément à la présente convention. Ces navires seront 
d'une capacité d'au moins 1,000 tonneaux de jauge nette officielle anglaise, 
soit env iron 2,000 tonnes utiles de chargement. 
R. Il est entendu que, dans aucun cas, les eoneessionnaires ne seront 

admis à présenter des navires <l'un tonnage inférieur à 800 tonneaux de 
jauge nette officielle anglaise, ce qui correspond à environ 1,600 tonnes de 
chargement payant fret. 

C. Le .\linistre pourra exiger la mise hors de service de tout navire qui 
serait reconnu ne pas satisfaire aux. conditions requises. 

REMPLACEMENT DES NAVlllES PERDUS ou MIS HORS n'nsacs. 

Aar. 27. La Compagnie sera tenue de remplacer définitivement, dans le 
délai de dix mois au plus tard, tout navire qui viendrait à se perdre ou à 
être mis hors d'usage et, entre temps, de se pourvoir de paquebots lui 
permettant d'assurer le service, sans interruption, tians des conditions de 
régularité, de vitesse et de sécurité requises par la présente convention. 

CERTIFl(.;AT DE NAVIGABILITÉ DES PAQUEBOTS ET LECJll EXAiUEN ÉVENTUEL 

PAR UNE C0MlUISSION. 

ART. 28. /J. Le .Ministre des Travaux Publics aura le droit d'exiaer <, 

qu'avant d'entreprendre le voyage1 les paquebots destinés par la Compagnie 
à l'exécution du service, soient munis d'un' certificat de navigabilité, 
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délivré par les experts du tribunal de commerce d'Anvers conformément 
il la loi. 
Il. Le Ministre pourra aussi exiger qu'aucun paquebot <le l'entreprise ne 

soit affecté au service, qu'après avoir été examiné et reçu par une commis­ 
sion spéciale nommée par lui. 
r:. Cette commission examinera, en outre, l'inventaire du bord et pourra 

exiger qu'il soit complété. Cet inventaire, arrêté par elle, devra toujours 
être tenu au courant. 

INSTALLATION A uonn DES PAQUEBOTS. 

Aur , 29. Les paquebots seront installés comme les meilleurs paquebots 
belges ou étrangers : ils comprcudrout, indépendamment des chambres 
nécessaires au logement de l'état-major etdu poste d'équipage, les emména­ 
gements propres à recevoir des passagers de trois classes; les installations 
seront pourvues <le tous les objets nécessaires à l'usage des voyagem·s. 

PRINCIPAUX OBJETS DONT LES PAQUEllOTS DOIVENT ÊTRE POUUVUS. 

ART. 30. A. Chaque paquebot sera pourvu de pompes à feu et de tous 
autres moyens d'éteindre un incendie; d'embarcations et d'appareils de 
sauvetage ; de tous les objets d'armement exigés à bord des paquebots tes 
mieux installés; des rechanges et des approvisionnements nécessaires pour 
assurer une bonne navigation , de chronornètecs, instruments nautiques et 
appareils quelconques qui pourraient être requis pm· la commission 
(art. 28, § C). 

B. Les ancres, les câbles, les chaînes et autres objets en fer auront des 
dimensions et une force d'épreuve d'après ce qui est réglé dans la marine. 

C. 'fous les objets d'armement devront, de même, offrir toutes les 
garanties nécessaires à une bonne et sure navigation. 

FEUX DE POSITION A uouo. 

ART_ 51. La Compagnie se soumettra: pour ses paquebots: aux prcscrip­ 
tiens réglementaires de la marine pour les feux de position à entretenir à 
bord. 

APPROVISIONNEMENTS. - EAU ET VIVUES SOLIDES ET LIQUIDES. 

ART • .52. A. Chaque paquebot devra embarquer, outre l'approvisionne­ 
ment de combustible nécessaire pour accomplir la traversée à laquelle il est 
destiné, une réserve suffisante pour parer à un retard éventuel dans la 
traversée. 
B. Il devra également être pourvu d'eau et de vivres solides et liquides en 

quantité suffisante pour tous les besoins de l'équipage et des passagers, 
même en tenant compte des retards qui pourraient se produire dans la 
navigation. 
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ENTRETIEN DES PAQUEBOTS, l\'IACDINES1 ETC. 

All'r. 55. li. Les paquebots, leurs machines et chaudières, ainsi que leurs 
objets d'armement, devront être tenus en état constant. de bon entretien. 
/J. Les inspections seront fuites par tels agents que_ le Ministre des 

Travaux. Publics commettra à cet effet, afin de s'assurer de l'état du matériel 
et de tcni 1· la main à ce qLLc lu Compagnie n'apporte aucune négligence dans 
cette partie du service. 

COMPOSITION DES ÉQUIPAGES. 

AnT. 54, Les paquebots seront. conduits par des officiers et mécaniciens 
remplissant les conditions d'aptitude prescrites par les lois et règlements du 
pavillon Leige, et leur équipage sera composé d'un nombre suffisant de 
marins capahles d'assurer, avec toute la sécurité possible, une bonne et 
rapide navigation. Il y aura un médecin à bord de chaque paquebot en cours 
de voyage. 

TRAITEMENT ET PLAINTES DES PASSAGERS. 

An1·. 5~. A. Les passagers seront traités aussi convenablement qu'il est 
prescrit dans la convention passée le huit avril f 800 soixante-quinze, entre 
la Compagnie et le Maître général des postes de la Grande-Bretagne, pour le 
transport (les malles entre l'Angletene, le Brésil et les états de la Plata: 
B. Un registre sera déposé à bord, à la disposition des passagers, pour y 

inscrire leurs plaintes. Le commissaire du Gouvernement appréciera l'impor­ 
tance de ces plaintes et en référera au ~linistre des Travaux Publics si le 
coneessionnaire n'y donne pas satisfaction Je cas échéant. 

COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. 

A1n. 5&. A. Un fonctionnaire de l'administration sera délégué par le 
Gouvernement pour veiller- à l'exécution des charges, clauses et conditions 
de l'entreprise. 
B. Le commissaire du Gouvernement aura le droit de faire à bord des 

paquebots toutes vérification et visite qu'il croira nécessaires, et de se faire 
accompagner, à cet effet: des. personnes qu'il jugera capables de l'assister 
dans son examen. 

C. Il pourra exiger le- redressement immédiat ou dans le délai qu'il fixera, 
des infractions aux présentes ou aux conventions et arrangements à inter­ 
venir. Le cas échéant, le commissaire rendra compte endéans les quarante­ 
huit heures, au Ministre des Travaux Publics, de sa réquisition et de la suite 
qui y aura été donnée. 

VISITE DES PAQUEBOTS AVANT CHAQUE DÉPART. 

ART. 57. A chaque départ, le commissaire du Gouvernement pourra 
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vérifier si rien ne s'oppose à ce que le bâtiment puisse mettre en mer sans 
compromettre le service postal et la sûreté des personnes. S'il jugeait qu'il y 
eût lien de l'empêcher, il en aviserait immédiatement lu commission de sur­ 
veillance ou en référerait au Ministre des Travaux Publics. Faute par la 
Compagnie d'ohtcmpérer endéans les vingt-quatre heures à l'ordre du 
Ministre ou de la commission de remplacer le bâtiment, le commissaire du 
Gouvernement prendra telles mesures qu'il jugera utiles pour assurer le départ 
des dépêches au jour fixé et dans tous les eus le plus tôt possible, aux frais, 
risques et périls de la Compagnie. 

VÉRIFICATION DU TIRANT D'EAU POUR LA PLEINE CHARGE. 

ART. 38. Au moment du départ. d'un paquebot, le tirant d'eau, fixé pour 
lu pleine charge, sera constaté par les soins du commissaire du Gouvernement 
ou de son délégué, ou de tout autre fonctionnaire désigné par le Ministre. 

COMMUNICATION ODI.IGÉE DU JOURNAL DU BORD. 

ART. 59. Le commissaire du Gouvernement et les fonctionnaires des postes 
pourront toujours exige1· la communication du journal du bord. Endéans les 
vingt-quatre heures de l'arrivée à Anvers de chaque paquebot de la Compa­ 
gnie, le commandant du bord est tenu d'adresser au Ministre des Travaux 
Publics. par l'intermédiaire du commissaire du Gouvernement, un extrait du 
journal du bord certifié conforme pai· lui. Cet extrait doit comprendre toutes 
les indications quelconques renseignées pour le vornge complet (aller et 
retoue). 

€:OM!UISSION DE SUUVEILLANCE. 

Anr. 40. ,1. Une commission de surveillance, composée de personnes 
appartenant à la marine')" à l'administration et au commerce, pourra être 
instituée au port d'Anvers, par le :Ministre des Travaux Publics, s'il le juge 
nécessaire. 

B. Dans les visites et vérifications que le commissaire du Gouvemement - 
fera à bord des paquebots, suivant le droit qui lui est attribué par l" arti­ 
cle 56, il pourra réclamer le concours de chacun des membres de cette com­ 
mission. De leur côté, ceux-ci .pourront, en se faisant accompag11er du 
commissaire du Gouvernement, procéder, d'initiative, à des vérifications et 
visites des paquebots, à l" effet de s'assurer de l'exécution des charges, clauses 
et conditions de l'entreprise. En cas d'infractions reconnues, ils feront dresser 
procès-verbal par le commissaire et viseront ce document. Le commissaire 
prescrira ou prendra ensuite IC's mesures justifiées par les faits constatés à 
charge de la. Compagnie. 

C. La commission pourra aussi être appelée à émettre son avis au sujet 
des décisions ou réquisitions du commissaire: dont la Compagnie croirait 
devoir appeler devant elle ou que le Ministre jugerait utile de soumettre à 
son avis. 
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l). A défaut de cette commission, les réclamations <1uc lu Compagnie eroi­ 
rait avoir à faire devront être adressées par elle directement au Miuistl'e des 
Travaux Publics, sans délai, et dans toute éventualité, endéans les quarante­ 
huit heures du fuit qui les motiverait, h moins que 1c fait ne se soit produit 
en cours de voya.ge on en Amérique et, dans cc cas, endéans les quarante-huit 
heures de l'arrivée à Anvers. Passé ces délais, elles seront réputées non 
avenues. 

' LIDllE PASSAGE DUN AGENT l!.:N l\llSSION1 ETC. 

Aar. 41. A. Le commissaire du Gouvernement, de même <1ue tout autre 
agent que le Ministre des Travaux Publics conunettrait, conformément aux 
présentes, pour surveiller et assurer l'exécution des dispositions contrac­ 
tuelles intervenues entre l'administration et la compagnie, pourra, s,il le 
juge utile à l'accomplissement (le son mandat, rester à bord pendant tout ou 
partie du Yoyage et cc, sans être astreint et sans astreindre le Gouvernement 
au payement d'aucune somme du chef de sa présence à bord. 

B. La Compagnie devra aussi accorder libre passage, tant à l'aller qu'au 
retour, aux agents et personnes voyageant par ordre du Gouvernement. 
Leur nombre est limité à deux au plus par traversée et la Compagnie sera, 
le cas échéant, avertie huit jours ù l'avance. 

Elle sera également tenue de transporter gratuiteTI1ent par ses paquebots, 
les bagages personnels de ces agents ou personnes, limités à une demi-tonne 
de mer pour chacun d'eux, ainsi que les dépêches, paquets et colis expédiés 
ou reçus par le Gouvernement. 

C. Ces agents et personnes seront traités à bord comme passagers de 
première classe et les frais de table seront seuls à charge de ceux dont il est 
parlé au. paragraphe B. 
D. Les concessionnaires s'engagent aussi à elfectuer-, sur fa réquisition des 

autorités compétentes, le transport entre la Belgique et les États desservis 
par l'entreprise dans les deux sens : 
{ Il Des extradés et des agents préposés à leur garde; 
2° Des marins. belges qui ont droit à la conduite aux termes du décret du 

?$ germinal an XII; 
5° Des Belges indigents ayant obtenu d'être rapatriés. 
Leur nombre ne peut excéder par voyage une personne a raison de cent 

tonnes de jauge du navire. Ils seront transportés gratuitement et nourris aux 
prix suivants, fixés par homme et par jour : 
Pour les capitaines commandants au long cours, six. francs; 
Pour les seconds, médecins et capitaines au cabotage, cinq francs ; 
Pour tous autres marins ainsi que pour les personnes indiquées aux para­ 

graphes 1 et 5 ci-dessus, trois francs. 
Ces dépenses seront liquidées à charge des budgets des Départements au 

nom et pour compte desquels les réquisitions seront faites. 
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AGENT DES \>OSTES A BORD, 

Anr. 42 . .ri. L'administration aura le droit de placer à bord de chaque 
paquebot, un agent des postes ù qui seront confiées la réception, la conser­ 
vation et la transmission des dépêches. 
B. L'agent des postes aura un -caractére officiellement reconnu par toutes 

les personnes à bord, ainsi qu'une autorité entière et exclusive pour tout 
ce qui concerne la réception et la transmission des dépêches qui lui seront 
confiées. 

C. La Compagnie mettra gratultement à la disposition de l'administration 
des postes : une cabine de première classe, affectée au logement de l'agent 
des postes , un local ayant serrure et clefs très sûres, contigu à cette 
cabine et approprié pour servir de bureau, d'après les indications qui seront 
fournies par ladite administration; ce local devra être bien entretenu et 
éclairé; il sera suffisamment grand pour y confectionner les dépêches pendant 
Je cours du voyage ; enfin un autre local placé dans un lieu sùr, convenable­ 
ment disposé pour y déposer les dépêches et. fermant à clef. 
D. L'agent des postes pourra toujours réclamer au capitaine l'assistance 

des hommes de l'équipage, pour le transfert des malles d'un local à l'autre, 
pou1· opérer le triage des dépêches, ainsi qt1e leur embarquement et débar­ 
quement, le tout sans frais pour le Gouvernement. 
E. L'agent des postes placé à bord pour assurer le service des dépêches 

sera nourri à la table des passagers de première classe on à celle des offi­ 
ciers pendant les relâches, moyennant le prix de fr. 7-50 par jour pour toute 
rétribution. 
P. Une embarcation convenablement armée sera mise à sa disposition, 

mais seulement pour les besoins du service. 
(;. Aucune personne autre que le capitaine ou l'un de ses officiers n'aura 

le droit de profiter de cette embarcation dès qt1e les dépêches y seront 
embarquées. 

JI. Si le bâtiment était forcé de mouiller en rade par suite de mauvais 
temps, l'agent des postes pourra exiger qu'on mette à sa disposition celle des 
embarcations du bord tenant le mieux la mer. Dans cette circonstance, un 
officier devra en prendre le commandement. 

TRANSPORT EXT!lAORDINAlRE DES DÉPÈCHES EN CAS D
7 
ACCIDENT. 

ART. 45. Dans le cas où, par suite d'un accident même de force majeure, 
éprouvé par un des bâtiments de l'entreprise, le voyage commencé ne pour­ 
rait s'achever, l'agent des postes sera chargé, si faire se peut, et en s'enten­ 
dant à. ce sujet avec le capitaine et les agents de la Compagnie, d'assurer le 
transport des dépêches par le premier paquebot belge ou étranger se rendant 
au lieu de leur destination ou en communication avec les points intermé­ 
diaires ou correspondants. Les frais de ce transport extraordinaire seront à 
la. charge de la Compagnie et retenus, par l'administration, sur le payement 

iü 
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des sommes qui lui seraient ducs ou récupérés selon ce qui est prévu pnr le 
premier paragraphe de l'article 48. 

MALLES CONFIÉES AU CAPITAINE, 

An.T. 44. A. S'il n'est point placé d'agent des postes à bord des paque­ 
bots, ou si celui qui y est placé se trouve empêché pour une cause quelconque 
de continuer son service, la réception, la conservation et l'échange des 
dépêches incomberont an commandant <le bord, sous telles responsabilités 
que de droit et sans charges pour le Gouvernement. 
B. L'administration se réserve, pour les cas énoncés ci-dessus, de pren~ 

dre et de prescrire telles mesures qu'elle jugera convenables, afin d'assurer 
la conservation et l'inviolabilité des dépêches. 

A!IŒNDE ET INDEMNITÉ EN CAS DE PEltTE DE DÉPtCIIES. 

AttT. 4!>. La perte ou la détérioration d'une dépêche, par le fait d'un 
agent de la Compagnie, hors le cas de force majeure, donnera lieu à l'appli­ 
cation d'une amende de cent francs au profit de celui des offices postaux qui 
aura expédié cette dépêche, et ce, indépendamment des indemnités, dom­ 
mages et intérêts qui pourraient être dus à des tiers du chef de la perte de 
valeurs ou de retards. 

INTERDICTION D>AVOIR A BORD DES CORll.ESPONDANCES DONT LE MONOPOLE 

APPARTIENT A LA POSTE. 

AaT. 46 .. li. Il ne sera reçu à bord que les dépêches et correspondances 
remises à l'agent des postes pour entrer dans le service postal, les papiers de 
service comprenant les connaissements et les expéditions des navires, ainsi 
que la correspondance de la Compagnie avec ses agents, et de ceux-ci avec 
elle. Les lettres et paquets formant cette correspondance devront être placés 
sous bandes, mais resteront entre les mains du capitaine. 
B. Toutefois, en cas de suspicion de fraude, l'agent des postes aura le 

droit d'exiger l'ouverture des lettres et paquets de service et de procéder à 
un examen sommaire de leur contenu. 

C. Conformément aux dispositions de la loi en date du 29 avril {868, il 
est interdit à la Compagnie de transporter des plis cachetés. 
D. Toute contravention aux lois sur le transport des lettres commise par 

la Compagnie ou par ses agents sera punre conformément aux lois. 
E. En cas de récidive, et si les circonstances démontraient que le fait de 

contravention doit être attribué à l'un des agents de la Compagnie, cet 
agent, sui· la demande du .Ministre des Travaux Publics, devrait être desti­ 
tué, sans préjudice des peines qu'il aurait encourues. 

PÉNALITÉS. - CAS DE FORCE HAJEURE. 

A11r. 47. Sauf lorsqu'ils peuvent Justifier que l'inexécution de leurs obli- 
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gations contractuelles est due à des circonstances de force majeure et 
réputées telles paz· les lois belges, les concessionnaires sont passibles des 
amendes déterminées ci-après : 

,4. En cas de retard dans le départ de sortie d'Anvers ou de Buenos-Ayres, 
une amende de cinquante francs par heure (article 4). Au delà de vingt­ 
quatre heures cette amende sera portée à cent francs rar heure pour toute · 
la durée du retard et s'il est démontré qu'il a eu pour cause.soit l'embarque­ 
ment tardif de marchandises, de voyageurs ou de dépêches (hormis le cas 
prévu par l'article D), soit la négligence ou le mauvais vouloir de la Compa­ 
gnie, ces amendes pourront être respectivement portées au double. 

En outre, si le voyage de sortie était retardé de plus de vingt-quatre 
heures, le commissaire du Gouvernement et, à son défaut, les agents des 
offices des postes confiant leurs malles aux paquebots des concessionnaires, 
en exécution de la présente convention, pourront prendre aux frais, risques 
et périls de ceux-ci, toutes les mesures nécessaires pour assurer le transport 
des dites malles pat· la voie et les moyens les plus rapides. 

B. Pour tout retard au delà du temps fixé pat' l'article 6 pour la durée 
des trajets, une amende de cinquante francs par heure. Cette amende sera 
portée à cent francs par heure pour tonte la durée du retard, s'il se prolonge 
au-delà de trois fois vingt-quatre heures. - Il est entendu que le navire 
arrivé en rade de Flessingue, six heures avant l'expiration du délai déter­ 
miné pour la durée du trajet et qui, par suite de brouillards, de glaces ou 
de défaut de pilote, serait enpêché de poursuivre régulièrement son voyage, 
sera censé être arrivé à temps en rade d'Anvers. - Il est également entendu 
que le navire arrivé douze heures avant l'expiration du temps fixé pour la 
durée du trajet, à l'embouchure de la rivière La Plata et qui, par suite de 
basses eaux ou de quarantaine, aurait été empêché de remonter- la rivière 
jusqu'à Buenos-Ayres, sera censé être arrivé à temps si la Compagnie a fait 
parvenir les dépêches postales à destination endéans les vingt-quatre 
heures. 

C. Pour toute relâche ou escale faite en contravention à ce qui est stipulé 
à l'article 2, une amende de deux mille francs, qui sera portée à dix mille 
francs dans le cas où il aurait été embarqué ou débarqué des dépêches 
postales, des marchandises ou des voyagenrs. 

O. Pour toute escale obligatoire non accomplie, dix mille francs d'amende, 
sauf à Rio-de-Janeiro lorsque la quarantaine est imposée. Mais dans ce cas, 
la Compagnie est tenue de transborder les dépêches et les passagers pour 
les remettre à destination à ses frais, risques et périls par le premier navire 
en partance tic Montc,·ideo pour Rio. A défaut d'accomplir- cette obligation, 
l'amende sera appliquée. 

E. Pour chaque tonneau de poids (1,000 kil.) ou au cubage de marehan­ 
dises laissées en souffrance à Anvers, en contravention au paragraphe E de 
l'article 2 ci-dessus, trente francs, sans préjudice des dommages et intérêts 
qui pourraient éventuellement être réclamés. 

P. Pour non remplacement d'un paquebot dans le délai prévu par 
l'article 27, cinq cents frnncs par jour de retard. 

H 
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G. Pour inexécution immédiate de toute injonction adressée aux couces­ 
sionunires par l'administration, la commission de surveillance (art. 40) ou le 
commissaire du Gouvernement, en eouformité des clauses et conditions de 
l'entreprise. deux cents francs d'amende po111· chaque joui' de retard. 

llÈ.GI.E~IENT DES AMENDES DUES AU TllÉSOR. 

AnT. 48. A. Le montant des amendes sera déduit de plein droit sur les 
certificats de payement à émettre au profit de la Compagnie. ou, en cas d'in­ 
suffisance, soit versé au Trésor, par clic, sur réquisition de l'administration, 
soit prélevé sur son cautionnr-ment , soit recouvré par voie judiciaire. 
B. La Compagnie sera constituée en demeure d'exécuter ses obligations, 

sans qu'il soit besoin d'acte judiciaire, pur la seule échéance des dates, 
termes ou délais fixés aux articles ci-dessus, de telle sorte que si, ù 
l'échéance de ces dates, termes ou délais, die était en retard d'exécuter ou 
de parfaire ses obligations. elle se trouverait, par le sent fait de cet échéauce , 
en demeure légale et passible, comme telle, des mesures de rigueur auto­ 
risées par les présentes, et l'administration pourrait employer ces mesures 
sans devoir recourir aux tribunaux. ni ù aucune autre formalité de justice. 
li en sera de mème pour les relâches non jnstifiées par des cas de force 

majeure, ainsi que pour toutes autres infractions aux obligations de la pré­ 
sente convention. Leur constatation seule sufflra pour la mise en demeure 
de la Compagnie et la rendre passible des amendes cornminées par les 
présentes. 

FAC[LlTÉS A ACCORDER PAR LA DOUANE. 

AnT 49. Le 1'linistre des Travaux Publics fera auprès de sou collègue du 
Département des Finances les démarches nécessaires pour obtenir de l'admi­ 
nistration des douanes qu'elle facilite, autant que possible. aux. concession­ 
naires, les moyens d'opérer promptement et sans interruption, le charge­ 
ment et déchargement des marchandises, restant entendu c1ue tous frais 
à résulter pour l'administration, du chef de services extraordinaires, seront 
récupérés par le Gouvernement à charge des concessionnaires. 

RÉSERVES ET STIPULATIONS ÉVENTUELLES. 

AnT. t>O. Par le fait que le Gouvernement a examiné et débattu contra­ 
dictoirement avec lu Compagnie les conditions de l'entreprise dont s'agit, 
il est entendu entre parties que tout doute pouvant exister au sujet de 
l'interprétation d'une quelconque des dispositions qui précèdent a été 
exprimé par la Compagnie, examiné et résolu de commun accord avant la 
signature du présent acte octroyant fa concession sous réserve d'approbation 
de l\J. le Ministre des Travaux Publics. 

En conséquence, à défaut d'avoir exprimé certains doutes, la Compagnie 
ne sera pus recevable d'en exciper par la suite pour se soustraire aux obli­ 
gations qui lui incombent. 
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Il est au surplus entendu entre parties que, par le seul fait de n'avoir pas 
soulevé de doute, la Compagnie est censée s'être identifiée avec la pensée du 
Gouvernement, qui a entendu disposer, en toutes les circonstances, dans les 
conditions les plus favorables aux intérêts qu'il a mission de sauvegarder. 

ENREGISTREMENT. 

ART. fH. Les frais de timbre et d'enregistrement, au droit fixe, de la pré­ 
sente convention sont à charge de la Compagnie. 

Il en sera de même de tous autres arrangements à intervenir par la suite. 
Fait en minute et en double expédition, à Bruxelles, le vingt janvier {800 

soixante-seize. 

Le fondé de pouvoirs de la Liver­ 
pool Brazil and River Plate Steam 
Navigation Company Limited, 

KENNEDY et HuNTER. 

Les commissaires du Gouvernement, 
JuL. JANSSEN$. 
A. M1c1u.u:x. 
A. l\'bcnEL. 

Approuvé pour autant que de besoin, 

L.AMPORT et HoLT. 

Approuvé: 

Bruxelles, le i4 janvier ·1876. 

Le 1Jli'nistn des Travaux Publics, 

A. BEERNAERT. 

Enregistré à Brux.elles (centre), le vingt-six. janvier !876, volume {78, 
folio {86 recto, case 5. Reçu deux francs vingt centimes (Fr. 2-20). Deux 
renvois. 

Le Receveur, 
Go11nRT. 
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